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INTRODUCTION 


Le  droit  international  est  aujourd'hui  une  des  branches 
les  plus  importantes  de  la  sciencejuridique.  Son  domai- 
ne resserré  encore  dans  d'étroites  limites,  jusqu'au  com- 
mencement de  ce  siècle,  s'est  agrandi  en  même  temps 
que  les  relations  internationales  sont  devenues  plus 
fréquentes.  Les  moyens  de  communication  se  sont  per- 
fectionnés et  ont  pris  une  extension  considérable;  les 
affaires  sont  devenues  en  quelque  sorte  internationales  ; 
elles  se  nouent  dans  un  pays  et  se  dénouent  dans  un 
autre.  Il  s'établit  ainsi  une  solidarité  d'intérêts  entre  tous 
les  peuples,  et  cette  solidarité  présente  des  avantages 
très  appréciables  pour  le  bien  commun  de  l'humanité. 

Mais  les  résultats  obtenus  seraient  médiocres,  si  les 
individus  se  livraient  isolément  à  ces  opérations.  La 
fortune  individuelle,  quelque  élevée  qu'elle  puisse  être, 
serait  impuissante  à  répondre  aux  besoins  de  l'époque 
actuelle,  et  il  est  nécessaire  que  les  hommes  réunis  en 
associations  mettent  au  service  de  l'intérêt  général  les 
uns  leur  intelligence,  les  autres  leurs  capitaux. 

C'est  là  une  vérité  incontestable  et  qui   de  nos  jours 

surtout  ne  saurait  être  mise  en  doute.  Dans  la  seconde 

moitié  du  siècle  dernier,  les  sociétés  se  sont  constituées 

en  très  grand  nombre,  et  beaucoup  ne  se  contentent  pas 
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de  faire  des  opérations  dans  leur  pays  d'origine,  elles 
étendent  encore  le  champ  de  leur  activité  sur  les  terri- 
toires étrangers. 

Depuis  un  quart  de  siècle  les  relations  d'affaires  entre 
l'Empire  ottoman  et  l'Occident  sont  devenues  aussi  in- 
times qu'intenses. 

Un  pays  presque  privé  d'industrie  était  un  bon  débou- 
ché pour  la  production  industrielle  de  l'Europe.  La  ri- 
chesse du  sol,  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  étaient 
autantde  causes  d'attraction  pour  les  capitaux  européens. 

Les  immunités  accordées  par  les  capitulations  assu- 
raient aux  capitalistes  une  situation  exceptionnellement 
favorable.  Les  sociétés  de  personnes  ou  de  capitaux,  et 
surtout  ces  dernières  ont  commencé  à  donner  une  pous- 
sée vigoureuse  à  la  vie  économique  du  pays. 

L'avenir  de  cette  évolution  économique  s'annonce 
comme  devant  être  des  plus  brillants,  et  ce  pays  si  pros- 
père dans  l'antiquité  verra  dans  ce  siècle  nous  en  som- 
mes convaincu)  la  merveilleuse  prospérité  d'autrefois. 
C'est  cette  considération  qui  nous  a  déterminé  à  étudier 
la  situation  juridique  actuelle  des  sociétés  étrangères 
dans  l'Empire  ottoman,  leur  réglementation  par  la  loi 
du  25  mars  1906,  et  les  causes  de  la  non-application  de 
cette  loi.  Nous  indiquerons  en  outre  les  réformes  qui 
peuvent  être  réalisées  en  tenant  compte  des  principes 
qui  régissent  les  sociétés  étrangères  dans  les  pays  d'Oc- 
cident. 

Nous   ne  nous  sommes  fait  aucune   illusion  sur  les 
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difficultés  d'ordre  technique  qui  se  présentent  dans  une 
étude  semblable.  Comme  on  s'en  apercevra  à  la  lecture 
de  ce  travail,  la  loi  de  1906  était  presque  ignorée  du 
public  en  raison  du  veto  diplomatique  formulé  par  les 
missions  étrangères  contre  sa  mise  en  exécution  ;  par 
conséquent  la  jurisprudence  était  presque  nulle  et  la 
doctrine,  représentée  par  un  petit  nombre  de  juriscon- 
sultes, avait  laissé  dans  l'ombre  une  foule  de  questions. 
Nous  devions  par  suite  nous  contenter  du  texte  de  la  loi 
ottomane,  l'analyser  et  la  commenter  d'une  manière  toute 
personnelle,  ou  bien  renoncer  à  l'étude  de  ce  sujet.  Si 
nous  pouvons  présenter  aujourd'hui  au  lecteur  une  étude 
de  quelque  intérêt  et  suffisamment  approfondie  de  la 
question,  nous  le  devons  au  bonheur  que  nous  avons  eu 
de  pouvoir  étudier  dans  les  archives  du  ministère  des 
affaires  étrangères  à  Constantinople,  le  volumineux  dos- 
sier diplomatique  relatif  aux  sociétés  anonymes  étran- 
gères. Aussi  notre  gratitude  va-l-elle,  tout  d'abord,  à 
LL.  EE.  Halim  Bey,  ministre  de  la  justice,  Nouradin- 
guian  Effendi,  ministre  des  affaires  étrangères,  Ohanes 
Etfendi  Couyoumdjian,  sous-secrétaire  d'Etat  à  ce  der- 
nier minislère  (1),  Réchid  Pacha,  ministre  des  forêts, 
des  mines,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  Ali  Bey, 
directeur  général  de  la  section  commerciale  an  même 
ministère.  Nous  nous  faisons  un  devoir  d'adresser  nos 
remerciements  à  LL.  EE.  Osman  Bey,  président  de  la 

(i)  Nomme  plus  lard  gouverneur  général  du  Liban. 
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chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  Vayanni 
Elïendi,  conseiller  légiste  au  ministère  de  la  justice  (1), 
Chabouh  Effendi,  juge  au  tribunal  mixte  de  commerce 
de  Constantinople,  et  Karakotch  Effendi,  directeur  de  la 
statistique  et  delà  codification  au  ministère  de  la  justice, 
pour  les  renseignements  et  avis  qu'ils  ont  bien  voulu 
nous  donner. 

Plan  de  Voiwrage-  —  Nous  avons  débuté  par  l'étude 
des  Capitulations;  en  effet  nous  avons  constaté,  en  étu- 
diant le  sujet,  qu'à  vouloir  le  traiter  sans  parler  des  Ca- 
pitulations nous  rendrions  nos  explications  peu  intelli- 
gibles et  nos  solutions  inexplicables.  Aussi  avons-nous 
fait  succinctement  l'historique  des  Capitulations  et  ex- 
posé la  pratique  à  laquelle  elles  avaient  donné  lieu. 

Puis,  observant  que  les  abus  commis  par  certaines 
sociétés  étrangères  étaient  dus  en  partie  au  principe  du 
siège  social  admis  comme  critérium  de  leur  nationalité, 
nous  avons  été  amené  à  étudier  tout  d'abord  les  solutions 
admises  dans  les  différents  pays  d'Occident,  ensuite  cel- 
les qui  sont  actuellement  appliquées,  et  enfin  celles  qui, 
par  leur  application,  seraient  susceptibles  de  donner  en 
Turquie  les  meilleurs  résultats  dans  l'avenir. 

Dans  la  deuxième  partie  de  l'ouvrage  nous  avons  ex- 
posé successivement  l'historique  de  la  réglementation 
des  sociétés  étrangères  en  Turquie  jusqu'à  la  dernière 

(i)  Remplacé  par  M.  le  comte  L.  Oslrorog. 
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loi  du  25  mars  190G,  l'analyse  de  celle  loi  qui  régil  ac- 
tuellement les  sociétés  étrangères  dans  l'Empire  otto- 
man, les  solutions  de  différentes  questions  telles  qu'elles 
sont  admises  par  la  pratique  ou  telles  qu'elles  doivent 
l'être  à  l'avenir,  les  règlements  relatifs  à  la  négociation 
des  valeurs  étrangères  et  les  dispositions  fiscales  qui  les 
atteignenl.  Puis,  avant  d'étudier  la  condition  légale  des 
sociétés  étrangères  non  autorisées  dans  l'Empire,  nous 
avons  passé  en  revue  les  différentes  doctrines  en  matière 
d'exlranéité  des  personnes  morales  ainsi  que  la  jurispru- 
dence de  différents  pays. 

Enfin,  dans  une  troisième  partie,  nous  avons  recher- 
ché tout  d'abord  par  une  critique  impartiale,  ce  qu'il  y  a 
de  fondé  dans  les  objections  soulevées  par  les  missions 
étrangères  contre  l'application  de  la  loi  du  25  mars  1906, 
et  nous  avons  terminé  notre  élude  en  exposant  les  réfor- 
mes radicales  dont  le  législateur  ottoman  devrait  s'inspi- 
rer dans  la  réglementation  future  des  sociétés  étrangè- 
res pour  que  la  prochaine  loi  pût  recevoir  un  bon  accueil 
de  la  part  des  missions  étrangères  et  qu'elle  pût  garan- 
tir en  même  temps  les  intérêts  généraux  du  pays  et  con- 
tribuer à  sa  prospérité  économique. 


PREiMIÈKE    PARTIE 


CHAPITRE    PREMIEH 


DES  CAPITULATIONS. 


Historique. 

Dans  les  pays  appelés  les  Echelles  du  Levant  et  qui  se 
trouvent  sous  la  domination  ottomane,  les  étrangers  ne 
se  contentent  pas  d'être  traités  sur  un  pied  d'égalité  avec 
les  indigènes,  ils  jouissent  d'une  situation  exception- 
nelle et  du  bénéfice  d'une  sorte  d'exterritorialité,  grâce 
à  laquelle  ils  conservent  leurs  lois  et  leurs  juridictions  (1). 

Cette  prérogative  des  étrangers  dans  l'Empire  ottoman 
a  son  fondement  dans  les  Capitulations,  Ce  sont  des 
actes  émanés  des  Sultans,  actes  unilatéraux  au  début  et 
par  conséquent  révocables,  mais  plus  tard  contractuels, 
perpétuels  et  irrévocables. 

M.  Ortolan  prétend  que,  d'une  part,  la  diiïérence  de 
civilisation,  de  croyance  et  de  mœurs  entre  les  peuples 

(i)   Pages.    De   la  condition   des    Français   en    Orient,    thèse   Paris, 
p.  83. 
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musulmans  et  les  peuples  chrétiens  et,  d'autre  part,  la 
nécessité  des  relations  commerciales, avaient  amenéentre 
la  Turquie  et  la  France  une  situation  exceptionnelle  en 
droit  international  quant  au  pouvoir  de  répression  pé- 
nale, de  police  et  de  juridiction,  dans  l'Empire  ottoman. 
Mais   l'éminent  juriste    oublie-t-il    les  circonstances 
dans    lesquelles  ces  Capitulations   ont    été  conclues  ? 
On   ne  saurait  admettre   que  la   France  a   obtenu   des 
grands  seigneurs,  ces  Capitulations  comme  elle  traitait 
plus  tard  avec  la   reine  de  Madagascar,  sa  vassale.  Si 
l'on  avait  en  vue  la  Turquie  contemporaine  peut-être  ces 
suppositions    se  défendraient-elles.   «  Mais  la   Turquie 
de  la  première  moitié  du  xvi*  siècle!  La  Turquie  devant 
Lepante  I  Au  temps  où  elle  fut  recherchée  et  implorée 
par  François  P""  et  où  elle  fit  trembler  Charles  Quint,  où 
elle  faillit  devenir  maîtresse  de  la  Hongrie,  où  elle  mena- 
çait l'Allemagne  !  La  Turquie  alors  qu'elle  avait  pour 
souverain  Soliman  le  Magnifique  (1)  !  »  Les  premières 
Capitulations  ont  été  plutôt  des  concessions  et  des  mar- 
ques de  bienveillance  des  sultans  aux  rois  français,  que 
des  conditions  imposées  par  la  force  des  armes  (2). 

Le  traité  d'amitié  signé  en  1535  par  l'ambassadeur  de 
France,  le  sire  de  La  Forêt  et  le  Grand  Vizir  Ibrahim 


(i)  Albert  Desjardins,  L'orirjine  des  Capitulations  dons  l'Emjnre  otto- 
man, p.  ^. 

(2  Le  mot  de  Capitulation  vient  de  Gaput,  capitulum,  qui  dans  le 
bas  latin  signifie  chapitre.  En  effet  les  Capitulations  sont  divisées 
en  chapitres  ou  articles. 
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Pacha,  constitue  la  première  Capitulation  (1)  ;  il  est  di- 
visé en  dix-sept  articles  ou  chapitres,  et  il  contient  deux 
parties  bien  distinctes  :  le  traité  de  commerce  et  le  traité 
d'établissement.  Ce  dernier  fut  séparé  plus  tard  des  Ca- 
pitulations proprement  dites  et  fut  l'objet  d'une  conven- 
tion distincte,  renouvelée  plusieurs  fois  à  différentes 
époques  soit  avec  la  France,  soit  avec  d'autres  Etats  qui 
avaient  à  conclure  une  pareille  convention  avec  la  Tur- 
quie. Le  trait  le  plus  caractéristique  de  la  condition  faite 
aux  étrangers  par  cette  Capitulation  est  le  pouvoir  de 
police  et  de  juridiction  que  les  agents  des  Etats  d'Occi- 
dent exercent  sur  les  justiciables  fixés  dans  le  Levant, 
tout  comme  si  les  uns  et  les  autres  se  trouvaient  encore 
dans  leur  pays  (2). 

Un  tel  système  est  évidemment  contraire  au  principe 
fondamental  du  droit  public  moderne. 

Une  pareille  situation  d'exterritorialité  ne  résulte  pas 
seulement  de  telle  ou  telle  circonstance  historique  réa- 
lisée dans  les  seuls  pays  musulmans,  mais  fait  partie  du 
système  de  relations  internationales  appliqué  à  cette 
époque  dans  toute  l'Europe.  Ainsi  nous  voyons  que  les 
citoyens  d'Amalfi  fixés  à.Naples,  ceux  de  Pise,  de  Flo- 


(i)  Certains  auteurs  prétendent  pourtant  que,  bien  avant  la  Capi- 
tulation française  de  i535,  les  Vénitiens  conclurent  en  i455  un  traité 
dont  la  Capitulation  française  susdite  invoque  le  bénéfice.  —  Armin- 
ion.  Etrangers  et  protégés  dans  l'Empire  ottoman,  p.  ii  en  note.  — 
V.  de  même,  Albert  Desjardins,  Origine  des  Capitulations,  p.  45. 

(a)  Dislère  et  de  Mouy,  Droits  et  devoirs  des  Français  dans  les  pays 
d'Orient  et  d'Extrême-Orient,  p.  89  et  s. 
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rence,  de  Gt^nes,  de  Venise,  d'Arles,  de  Montpellier,  de 
Marseille,  etc.,  établis  pour  leur  commerce  dans  les  villes 
situées  hors  de  leur  pays  avaient  leurs  consuls  qui  les 
jugeaient.  Bien  avant  la  chute  de  Constantinople,  les 
villes  de  Gênes  et  de  Venise  jouissaient  dans  la  capitale 
d'Orient  de  l'exterritorialité  (1).  A  la  suite  de  la  conquête 
de  Constantinople  par  les  Turcs,  l'état  de  choses  anté- 
rieur a  continué,  d'autant  plus  que  la  loi  musulmane,  le 
Chéri,  considère  le  sultan  comme  le  Calife,  le  chef  des 
croyants,  ayant  mission  exclusive  d'organiser  la  commu- 
nauté musulmane  de  manière  à  lui  faire  maintenir  la  pré- 
pondérance sur  les  non-musulmans,  et  assurant  l'ordre, 
la  justice,  la  prospérité  dans  les  pays  qui  relèvent  du 
Calife.  Cette  disposition  de  la  loi  religieuse  musulmane 
nous  explique  clairement  les  raisons  pour  lesquelles  les 
étrangers  ont  pu  si  facilement  continuer  à  jouir  de  la  si- 
tuation privilégiée  qu'ils  avaient  antérieurement  et  même 
la  fortifier  et  l'améliorer.  Les  sujets  des  pays  étrangers 
qui  entretenaient  des  relations  commerciales  avec  l'Em- 
pire ottoman  ont  obtenu  le  droit  de  s'organiser  en  com- 
munautés autonomes,  ayant  leurs  juges  et  leur  adminis- 
tration  propres  ;  il  en  est  de  même  d'ailleurs   pour  les 


(i  )  Cotte  situntion  satisfaisait  si  bien  les  besoins  dn  nioyon  âge 
que  les  musulmans  eux-mêmes  la  pratiquèrent.  C'est  ainsi  qu'il  fut 
stipulé  dans  un  traité  entre  Bajazet  I"  et  l'Empereur  de  Byzance  que 
les  Turcs  résidant  à  Constantinople  seraient  soumis  à  la  juridiction 
d'un  cadi  turc.  11  en  fut  de  môme  pendant  la  courte  domination 
des  \éniliens  à  Salonique  (i/t2  6-i/i3o).  —  Hcyd,  Histoire  du  commerce 
(lu  l.evnnl.  trad.  fr.,  t.  T,  sect.  II.  ch.  2. 
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communautés  non-musulmanes,  mais  sujettes  ottomanes 
qui  ont  une  certaine  autonomie  en  ce  qui  concerne  leurs 
affaires  religieuses  et  scolaires  exclues  du  cadre  des 
préoccupations  du  Ctiéri  (1).  Du  moment  que  la  loi  mu- 
sulmane était  le  jus  qiiiriiium  concernant  exclusivement 
les  musulmans,  il  fallait  admettre  pour  les  non-musul- 
mans le  jus  genlium,  qui  n'était  autre  pour  l'époque  que 
leurs  lois  personnelles.  Les  Capitulations  ainsi  que  les 
privilèges  des  communautés  indigènes  non-musulmanes 
dans  l'Empire  ottoman  ne  sont  qu'une  expression  posi- 
tive de  la  personnalité  des  lois,  tolérée  par  l'Islam  pour 
la  liberté  des  consciences  et  la  liberté  du  commerce.  «  En 
laissant  aux  chrétiens  vaincus,  dit  M.  Pélissié  du  Rau- 
sas,  leurs  lois  et  leurs  juges,  les  premiers  Califes  ont 
donné  à  l'Europe  un  grand  exemple,  que  l'Europe,  hélas, 
n'a  pas  toujours  suivi  (2).  » 

Les  Capitulations  n'ont  plus  pour  l'Empire  ottoman 
un  caractère  normal  comme  elles  l'avaient  à  l'origine. 
Elles  ne  sont  plus  qu'un  régime  exceptionnel.  En  effet, 
depuis  le  Hatt-i-Chérif  de  Gulhané  (Loi  du  Tanzimat  du 
3  novembre  1839)  (3)  qui  a  été  confirmé  en  sa  teneur  par 
le  Hatt-i-Houmayoun  du  19  février  1856,  le  principe  de 
sécularisation  a  été  établi  et  l'égalité  devant  la  loi  de 
tous  les  sujets  sans  distinction  de  culte  ou  de  nationalité 
est  garantie  par  ces  grandes  chartes. 

(i;  La  Joi  religieuse. 

(3)  Pélissié  du  Rausas,  Le   régime  des   (ytpituhilions  d((iis    l'Empire 
ottoman,  t.  I,  p.  22. 

(3)  Loi  du  Tanzimat,  loi  des  Réformes. 
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La  première  Capitulntion  conclue  avec  la  France  en 
février  1535  a  été  renouvelée  depuis  presque  à  chaque 
avènement  d'un  nouveau  sultan. 

La  Capitulation  renouvelée  le  28  mai  1740  a  eu  un  ca- 
ractère définitif  et  perpétuel.  Elle  est  la  plus  importante. 
La  dernière  Capitulation  conclue  avec  la  France  est  celle 
du  28  février  1856  lors  du  Congrès  de  Paris. 

L'Angleterre  avait  obtenu  la  première  Capitulation  en 
1583,  la  Hollande  en  1613,  l'Autriche  le  27  juillet  1718 
après  la  paix  de  Passarowitz,  la  Suède  le  21  janvier  1737, 
le  royaume  des  Deux-Siciles  le  7  avril  1740,  la  Toscane 
le  25  mai  1747,  le  Danemark  le  14  octobre  1756,  la  Prusse 
le  22  mars  1761,  l'Espagne  le  14  septembre  1782,  la  Rus- 
sie le  27  juin  1783,  les  Etats-Unis  le  7  mai  1830,  la  Bel- 
gique le  3  août  1838,  et  la  Grèce  le  7  mai  1855. 

Dans  chacun  de  ces  traités,  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée  donne  aux  différents  contractants  le  droit 
d'être  traités  sur  un  pied  d'égalité  en  matière  de  privi- 
lèges. Ces  privilèges  concédés  aux  étrangers  actuelle- 
ment sont:  la  liberté  d'établissement  et  de  circulation, 
la  liberté  religieuse,  l'immunité  de  juridiction  et  la  pro- 
tection civile  et  religieuse.  Ils  ont  leurs  sources  princi- 
palement dans  les  textes  des  Capitulations  et  en  particu- 
lier dans  celui  de  la  Capitulation  de  1740  dans  les  édits, 
les  ordonnances,  dans  les  lois  consulaires  des  divers 
pays,  enfin  dans  l'usage  ou  droit  coutumier  et  dans  les 
traités  postérieurs. 

Comme  l'observe  très  judicieusement  M.  Politis,  le 
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distingué  professeur  de  droit,  à  la  Faculté  de  Paris  : 
«  En  Orient  plus  que  partout  ailleurs,  le  droit  n'est  pas 
toul  entier  dans  les  textes.  La  coutume  y  joue  un  grand 
rôle  :  telle  règle  conventionnelle  est  souvent  considéra- 
blement étendue  dans  la  pratique;  aux  privilèges  for- 
mellement concédés  par  les  traités,  l'usage  en  a  ajouté 
d'autres  (1).  »  L'autorité  des  usages  est  aftirmée  avec 
netteté,  à  propos  d'une  correspondance  échangée  entre 
la  Sublime  Porte  et  les  missions,  par  M.  de  Martens,en 
ces  termes  :  «  Ce  sont  également  les  usages  qui  aug- 
mentent l'étendue  des  privilèges  accordés  par  les  traités 
aux  Consuls  en  Orient.  Au  point  de  vue  juridique  le  ca- 
ractère obligatoire  de  ces  usages  est  incontestable.  La 
Porte  a  tenté  récemment,  par  sa  circulaire,  de  contester 
les  droits  honorifiques  des  consuls,  mais  les  puissances 
dans  leurs  notes  collectives  à  la  Porte  en  date  du  25  dé- 
cembre 1881  et  du  25  février  1882,  ont  démontré  à  la 
Porte  qu'elle  ne  pouvait  pas  contester  l'obligation  résul- 
tant pour  elle  des  usages  ;  elles  ont  prouvé  que  ceux-ci 
ont  en  Turquie  une  importance  capitale  et  que  c'est  d'a- 
près eux  que  l'on  y  tranche  un  grand  nombre  de  ques- 
tions et  que  la  Porte  ne  peut  en  aucun  cas  les  anéantir 
de  sa  propre  autorité  (2).  » 


(i)  Politis,  Les  Capitulations  et  la  justice  répressive  ottomane  à  pro- 
pos de  l'affaire  Joris,  p.  ii. 
(a)  De  Martens,  Traité  de  droit  intern.,  t.  II,  p.  122. 
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Les  procès  concernant  les  étrangers. 

Pour  donner  une  idée  des  réformes  judiciaires  réali- 
sées en  Turquie  en  matière  commerciale,  nous  allons 
mentionner  par  ordre  chronologique  les  différentes  lois 
et  règlements  commerciaux. 

Disons  lout  d'abord  que  la  législation  commerciale  de 
la  Turquie  se  rapproche  sensiblement  de  celle  de  la 
France.  Elle  est  pourtant  répartie  dans  quatre  codes 
différents;  le  Code  de  commerce  de  1850,  le  Code  de 
procédure  commerciale  du  14  octobre  1861,  le  Code  de 
commerce  maritime  du  20  août  1863,  et  enfin  un  appen- 
dice au  Code  de  commerce  de  1863  concernant  l'organi- 
sation des  tribunaux  de  commerce  et  les  protêts. 

En  matière  commerciale  tous  les  procès  en  général,  et 
en  matière  civile  ceux-là  seulement  qui  excèdent  la 
somme  de  1.000  piastres  (227  fr.  50),  sont  jugés  par  le 
Tribunal  mixte  (1)  avec  l'assistance  de  deux  juges  dési- 
gnés par  le  consulat  dont  relève  l'étranger  :  le  drogman 
du  consulat  assiste  aux  débats  et  même,  suivant  une  cou- 
tume ancienne,  à  la  délibération.  En  matière  pénale  les 
étrangers  sont  jugés  par  les  tribunaux  indigènes  avec 
l'assistance  du  drogman.  En  matière  immobilière  les 
étrangers  sont  traités  comme  les  indigènes,  le  drogman 
du  Consulat  n'assiste  pas  au  procès  même  si  les  deux 

(i)  Ce  sont  les  tribunaux  mixtes  ottomans  qui  sont  chargés  de 
juger  les  procès  entre  les  Européens  el  les  indigènes  et  ils  n'appli- 
quent que  les  Codes  de  commerce  mentionnés  plus  haut. 
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parties  sont  des  étrangers  :  c'est  seulement  dans  les  pro- 
cès relatifs  aux  baux  et  dans  l'hypothèse  où  le  défendeur 
locataire  est  étranger  que  le  débat  se  déroule  avec  l'as- 
sistance du  drogman  du  Consulat,  dont  cet  étranger  est 
ressortissant.  Cette  dérogation  aux  règles  découlant  des 
Capitulations  est  due  au  Protocole  annexé  à  la  loi  du 
7  Séfer  1284  (1)  qui,  en  matière  immobilière,  assimile 
les  étrangers  aux  indigènes  et  les  rend  justiciables  des 
tribunaux  ordinaires  du  pays  pour  toutes  sortes  de  diffé- 
rends relatifs  aux  immeubles. 

Quant  aux  actions  mobilières  intéressant  exclusive- 
ment les  étrangers,  il  est  d'usage  de  les  laisser  juger  par 
les  Consulats  dont  relève  l'étranger  défendeur  selon  un 
(I  modiis  Vivendi  »  établi  en  application  delà  règle  «  aclor 
sequiiur  forum  rei  ».  Nous  trouvons  aussi  dans  ce  sens 
la  note  verbale  identique  adressée  par  les  missions  étran- 
gères à  la  Sublime  Porte  en  date  du  13  septembre  1894, 
conçue  en  ces  termes  :  «  L'esprit  qui  ressort  clairement 
de  la  lecture  des  Capitulations...  a  été  l'intention  de  ré- 
server à  la  connaissance  de  leurs  autorités  respectives 
et  de  leurs  juridictions  naturelles,  entre  les  étrangers  de 
même  nationalité  ou  m«^me  de  nationalité  différente,  tou- 
tes les  actions  judiciaires  de  quelque  nature  qu'elles  fus- 
sent, civile,  commerciale  ou  pénale,  toutes  les  fois  que 
l intérêt  d'un  sujet  ottoman  ne  se  trouve  pas  engagé  »,  et 
plus  loin  :  u  Les  autorités  consulaires  doivent  avoir  qua- 

(i;  Loi  du  i8  juin  1867. 
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lité  pour  juger  <jiiand  il  n'y  n  pas  d'intérêt  ottoman  en 
cause...  (1).  » 

11  faut  bien  souligner  qu'il  est  exorbitant  d'interpréter 
les  Capitulations  d'une  manière  si  extensive,  au  détri- 
ment de  l'autorité  territoriale  qui  doit  être  seule  compé- 
tente et  que  l'on  devrait  préférer  dans  les  procès  entre 
étrangers  de  différentes  nationalités. 

(\)  Politis,  Les  Capilnlations  el  la  justice  répressive  olloinane  à  pro- 
pos de  l'affaire  Joris,  p.  i5. 
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r)ans  l'élude  de  noire  snjel  deux  questions  se  posent 
que  nous  allons  étudier  rapidement. 

Première  question.  —  Ouel  sens  f'aul-il  otlribuer  au 
mot  sujet  qui  se  trouve  dans  les  conventions  diplomati- 
ques? Peut-on  lui  attribuer  le  sens  le  plus  large  pour 
qu'il  embrasse  même  les  sociétés  de  commerce,  ou  au 
contraire  un  sens  plus  restreint  ne  pouvant  désigner  que 
les  personnes  physiques? 

M.  Thaller  estime  qu'il  faut  adopter  Tinterprélation 
restrictive.  «  Tant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'individus,  dit-il, 
il  y  a  parité  de  situation  entre  les  résidants  des  divers 
pays  séjournant  sur  un  même  territoire.  Les  individus 
étrangers  ayant  telle  origine  valent  en  droit  les  individus 
ressortissant  d'un  autre  Etat  :  au  contraire,  la  situation 
change  quand  on  passe  aux  sociétés  ;  on  ne  peut  mettre 
dans  la  même  balance  les  sociétés  anonymes  de  deux 
pays  distincts  tout  simplement,  parce  qu'elles  sont  cons- 
tituées suivant  deux  législations  différentes  et  sur  deux 
types  non  conformes  (1).  » 

Au  contraire,  M.  Weiss  estime  que  le  riiôt  «  sujet  o 
dans  les  traités  a  une  portée  générale  :  a  II  embrâ^sê^ 
dit-il,  aussi  bien  les  personnes  morales  que  les  personnes 
physiques  dépendant  par  leur  nationalité  de  chacun  des 
Etats  contractants  (2).  » 

Cette  question   avait  été   vivement  agitée  en  1881   m 

(i)  ïhalier.    Les  Coinpa<fnie.'<  Jlyinraises  d'assurances  et  te  tjoiwérne- 
nement  d' Alsace-Lorraine,  p.  09. 
(2)  Weiss,  Traiié  de  dr.  iidern.  prii:,,  t.  II,  p.  ônd. 

Polyvios  —  2 
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l'occasion  de  l'arrêté  d'expulsion  pris  par  le  gouverne- 
ment d'Alsace-Lorraine  contre  les  sociétés  anonymes 
d'assurances  ayant  leur  siège  sur  le  territoire  français 
et  non  autorisées  par  l'Empire  allemand.  On  fut  amené 
alors  à  interpréter  le  mot  sn/el  employé  par  l'article  11 
du  traité  franco-allemand  du  10  mai  1871  (i). 

Deuxième  question.  —  La  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée  insérée  dans  un  traité  s'étend-elle  aux  sociétés 
lorsque  l'un  des  Etals  contractants  vient  à  accorder  des 
facilités  aux  sociétés  d'un  autre  Etat  par  une  loi,  un  dé- 
cret ou  un  traité  ? 

Comme  on  le  voit,  c'est  une  question  d'interprétation 
qui  se  résout  par  l'examen  des  textes  des  traités  qui  con- 
tiennent cette  clause  ;  si  sa  teneur  est  aussi  large  et  ex- 
tensive  que  celle, par  exemple,  de  l'article  11  du  traité  de 
Francfort,  on  doit  penser  que  cette  clause  réagit  sur  la 
condition  juridique  des  citoyens  des  Etats  contractants  ; 
au  cas  contraire  on  doit  limiter  l'effet  de  la  clause  à  la 
réglementation  relative  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
au  transit,  en  un  mot  à  l'ensemble  des  intérêls  relatifs  à 
la  législation  douanière  :  telle  est  la  clause  contenue  dans 


(ï)  Le  lexle  de  cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  trailés  de  com- 
merce avec  les  diflerenls  Etals  de  rAllemagno  ayant  élc  annulés  par 
la  guerre,  le  gouvernement  allemand  cl  le  gouvernement  français 
prendront  pour  base  de  leurs  relations  commerciales  le  régime  du 
traitement  réciproque  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Sont  compris  dans  celte  règle  les  droils  d'enlrée  el  de  sortie,  l'ad- 
mission ni  le  IraiIcmenI  des  snjots  des  deux  nations  ainsi  que  de 
leius  agents.  » 
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le  Irailé  du  '2o  mars   186.")  entre  In  France  (l'une  |);ut,  el 
la  Suède  et  la  Norvège  d'autre  part  (1). 

Dans  ces  deux  questions  la  jurisprudence  française 
avait  à  plusieurs  reprises  adopté  l'opinion  de  M.  Thaller, 
mais  elle  a  fini  par  se  ranger  à  l'opinion  contraire  de 
M.  Weiss.  Déjà  la  Gourde  Lyon,  par  son  arrêt  du  13  dé- 
cembre 1889,  avait  reconnu  aux  sociétés  anonymes  alle- 
mandes non  autorisées  par  décret  du  chef  de  i'h^lat  la 
faculté  d'ester  en  justice  en  France  en  se  fondant  sur 
l'article  11  du  traité  de  Francfort.  La  Cour  de  cassation, 
par  son  arrêt  rendu  à  la  date  du  M  mai  1895,  a  approuvé 
le  point  de  vue  de  la  Cour  de  Lyon  (2). 

La  jurisprudence  ottomane  semble  suivre  l'opinion 
restrictive  de  M.  Thaller  en  refusant  aux  sociétés  la 
jouissance  de  piano  des  Capitulations  à  l'instar  des  per- 
sonnes physiques.  Dans  le  même  sens  aussi,  il  y  a  un 
avis  delà  Chambre  des  conseillers  légistes  de  la  Sublime- 
Porte  en  date  du  8  décembre  1907  qui  contredit  l'avis  de 
la  Chambre  des  conseillers  légistes  du  ministère  des 
aiïaires  étrangères  ottomanes  en  date  du  30  août  188-1  ; 
de  même  aussi,  disent  ces  derniers,  il  est  vrai  de   pré- 

(i;  Cf.  Lois,  di'rrets,  nrdunnanccs,  rcdlcnicnls  cl  nuis,  du  ('/)iiseil 
d'Etal.  Paris,  Duverjiici-,  I.  (ià,  i8(î5,  p,  (i'i  cl  sui\. 

(■2)  Dans  le  sens  de  liiilcrprclalioii  rcslricli\c'  :  Orléans,  lu  mars 
el  Cours  d'Orléans,  ig  mai  i86o  ;  Cass.,  i"  août  i86o,  D.  Oo.i.^^^  : 
Trib.  corn.  Seine,  28  mai  1891,  J.  de  dr.  int.  privé,  1891,  p.  969  ; 
Paris,  32  décembre  1892,  D.  90.2.  157  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr 
de  dr.  com..  Il,  p.  âao  et  suiv.  — Dans  lo  sens  de  l'intorprélation  ox- 
lensive  :  Cass.,  12  août  i8G.").  S.  65. i. '172  ;  (Jass.,  i\  mai  iSy."),  Clunel  : 
Woiss.  Tvaih' de  dr.  iid.  pr..  il.  |>.   "kiI'i  cl  suiv. 
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tendre  que  les  lois  régissant  la  capacité  et  l'état  des  per- 
sonnes réelles  suivent  cette  personne  à  Télranger  et 
qu'elles  sont  applicables  aux  êtres  fictifs,  tels  que  les 
sociétés  anonymes  qui  ne  sont  ni  mineures,  ni  interdites, 
qui  n'ont  pas  d'état  civil  proprement  dit,  et  par  suite  ces 
sociétés  peuvent  se  réclamer  des  Capitulations  et  du 
principe  de  la  liberté  du  commerce  la  plus  absolue  (1). 

(t)  Dossier  diplomatique  concernant  les  sociélés  anonymes  ('Iraii- 
pcrcs  dans  Wlnipivc  o[\on\an  (Archive!;  dn  ntinisière  des  ajjidres  élntii- 
gères  de  Turquie). 


CHAPITRE  H 

NATIONALITÉ  DES  SOCIÉTÉS  ÉTRANOÉHES 
DANS  ï,'EMP1RE  ottoman. 

U  question  de  la  nationalité  des  personnes  morales, 
particulièrement  des  sociétés  commerciales,  est  une  des 
plus  délicates  du  droit  international  privé.  D'autre  part, 
son  importance  est  capitale.  Comme  il  est  indispensable 
pour  un  pays  de  connaître  ses  nationaux  elles  étrangers 
qui  résident  sur  son  territoire,  il  est  de  tout  intérêt  de 
déterminer   celles  des  sociétés  qui  sont  nationales  et 
celles  qui  sont  étrangères,  et  aussi  de  déterminer  quelle 
est   la    nationalité   à    laquelle   appartient  une   sooeté 
étrangère  pour  connaître  la  loi  qui  doit  être  appliquée 
dans  les  questions  soulevées  relativement  à  sa  formation, 
n  son  fonclionnenienl,  à  sa  liquidation,  à  sa  faillite  et  à 

son  statut  personnel. 

On  s-étonne  donc  que  la  plupart  des  législations  n'aient 

pas  défmi  d'une  manière  formelle  les  sociétés  étrange- 
res  ;  en  passant  ce  point  sous  silence,  les  législateurs  se 
sont  certes  épargné  des  critiques,  mais  ils  ont  laisse 
pendante  une  question  qui  engendre  très  souvent  des 
difficultés  et  des  conflits  sérieux. 

Tout  d'abord,  il  est  bien  évident  que  lorsqu'une  so- 
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ciélécsL  lormce  dans  un  pays  par  des  personnes  ressor- 
tissant à  ce  pays,  avec  des  fonds  appartenant  à  des  indi- 
gènes, et  qu'elle  fait  ses  opérations  sur  ce  territoire,  cette 
société  est,  sans  doute,  nationale  de  ce  pays.  Mais  si  une 
société  est  fondée  dans  un  pays  par  des  personnes  de 
din'érentes  nationalités,  au  moyen  de  capitaux  souscrits 
dans  plusieurs  Etats,  la  question  de  la  nationalité  de 
cette  société  se  comjdiquc. 

En  raison  de  la  différence  de  condition  faite  aux  étran- 
gers par  les  pays  d'Uccident  et  par  les  pays  de  Capitula- 
lions,  nous  exposerons  tout  d'abord  les  différents  systè- 
mes suivis  en  Occident  en  matière  de  nationalité  de 
sociétés  étrangères  et  nous  rechercherons  ensuite  quel 
est  le  principe  qui  est  appliqué  dans  l'Empire  ottoman  ; 
et  enfin  nous  nous  demanderons  quel  principe  doit  être 
préféré  pour  mettre  fin  aux  abus. 

S1£CTI0\  I.  —  Des  différents  systèmes  en    matiéi'e  de 
uatioiialitô  des  sociétés  élran(}èi'os. 

l'ne  société,  comme  une  personne  physique,  ne  peut 
avoir  qu'une  seule  nationalité,  mais  la  nationalité  de 
(juel  pays  ?  La  société  doit  avoir  de  préférence  la  natio- 
nalité du  pays  avec  lequel  elle  a  le  lien  le  plus  intime. 
Quel  est  ce  lien  ? 

Pour  les  personnes  physiques,  ce  lien  est  déterminé 
par  la  filiation  {jus  sanguînis)  et,  faute  de  filiation,  par 
son  attache   au  sol  (jus  soli).  Cette  deuxième  idée,  qui 
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est  seule  applicable  aux  personnes  morales,  va  donc  dé- 
terminer la  nationalité  des  sociétés  en  les  considérant 
comme  nationales  de  l'Etat  auquel  elles  sont  attachées. 

La  conception  de  cette  attache  a  donné  naissance  à  des 
divergences  de  vue  d'où  sont  sortis  différents  systèmes  : 

1°  Certains  auteurs  ont  essayé  de  voir  cette  attache 
dans  l'acte  d'autorisation,  lorsque  la  constitution  d'une 
société  de  capitaux  est  soumise  au  régime  de  l'autorisa- 
tion. Ce  système  a  tout  d'abord  le  défaut  de  n'être  pas 
général,  il  exclut  les  sociétés  par  intérêts  ;  même  pour 
les  sociétés  de  capitaux,  il  devient  de  plus  en  plus  inap- 
plicable; le  régime  d'autorisation  cède  le  pas  de  plus  en 
plus  à  la  réglementation  légale  dans  la  plupart  des 
pays  (1). 

2°  D'autres  ont  cru  avoir  trouvé  l'attache  dans  la  con- 
fection des  statuts  de  la  société.  Ce  principe,  qui  consiste 
à  transportera  règle  lex  loci  conlraclus  dans  un  domaine 
étrangère  sa  création,  a  l'inconvénient  de  faire  dépendre 
la  nationalité  de  la  société  de  l'option  tacite  des  fonda- 
teurs. Aussi  repoussons-nous  ce  système  qui  favorise 
les  dois  et  les  fraudes  (2). 

3"  Le  lieu  de  souscription  des  capitaux  ne  saurait  non 
plus  déterminer  la  nationalité  d'une  société.  Il  est  vrai 

(i)  Despagnet.  Dr.  intern.  privé,  p.  5i. 

{2)  Trib.  corr.  Seine,  17  novembre  1870,  J.  dn  dr.  int.  pr.,  1S77, 
p,  15:  Cass.,  25  février  1879,  D.  P.  80.1.20;  Trib.  comm.  Seine. 
27  aoùl  1891,  J.  r//i  ffr.  int.pr.,  1891,  p.  i3'|i  ;  Gand,  21  avril  i87r). 
Pnxicrhie,  1876. 2. 25i.  Résolution  proposée  au  Congrès  intern.  des 
sociétés  par  actions  de  1889  par  M.  riuillery. 
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que  les  lois  de  chaque  pays  protègent  les  souscripteurs 
nationaux  mieux  que  les  lois  d'un  pays  étranger.  Mais 
comment  s'y  prendre  lorsque  la  souscription  a  lieu  dans 
plusieurs  pays  à  la  fois  ?  Ou'on  se  tienne  au  capital  d'ori- 
gine ou  bien  à  la  fraction  la  plus  grande,  on  est  dans  l'in- 
décision ou  dans  l'arbitraire  (1)  . 

4°  Plusieurs  auteurs  acceptent  comme  critérium  la  na- 
tionalité des  associés  ;  mais  c'est  confondre  la  personna- 
lité de  la  société  avec  celle  de  ses  associés.  D'ailleurs  que 
décider  dans  le  cas  le  plus  fréquent  où  il  y  a  des  associés 
de  nationalités  différentes  ? 

Dans  les  sociétés  de  capitaux,  où  les  actionnaires  peu- 
vent changer  si  facilement  par  une  simple  cession  d'ac- 
tions, ce  système  rendrait  la  nationalité  d'une  société 
instable,  indéterminée.  On  ne  pourrait  non  plus  déter- 
miner la  nationalité  d'une  société  par  celle  de  son  gérant 
ou  de  son  administrateur  ;  chacun  de  ceux  ci  a  une  per- 
sonnalité distincte. 

La  jurisprudence,  tout  en  repoussant  ce  système,  a 
pourtant  considéré  que  la  nationalité  des  associés  dans 
les  sociétés  d'intérêts  n'est  pas  sans  aucun  effet,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  réprimer  la  fraude  commise  par 
une  société  qui  a  voulu  s'attribuer  une  nationalité  fictive 
ou  qu'il  y  a  un  motif  d'utilité  ÇZ). 


(i)  Thallcr,  AiuKtles  de  dr.  comniercud,  1890,  p. 257  c/  sniv. 

{2)  Alexandrie,  4  novembre  1891,  Bull.  lég.  jiir.  égy]/!.,  IV,  p.  f)  ; 
Alexandrie,  Ti  avril  1892,  linU.  Irij.  Jiir.  rijypl..  H  .  p.  .")  :  Trib.  civ, 
Seine,  2O  mai  i884,  S.  88.2.89. 


NATIONALITK    DES    SOCIÉTÉS    ÉTRANGÈRES  ^O 

M.  ^'^a^eilles-Sommières  tâche  d'éluder  les  difficultés 
présentées  par  l'adoption  de  ce  système  en  proposant  de 
traiter  la  totalité  d'après  la  nationalité  de  l'élément  do- 
minant, et  il  charge  les  tribunaux  de  déterminer  cet  élé- 
ment pour  chaque  société  (1). 

5°  La  plupart  des  auteurs  acceptent  Tinfluence  du  domi- 
cile de  la  société  sur  la  nationalité.  Leurs  arguments  sont 
convaincants.  Tout  d'abord  les  personnes  morales 
comme  les  personnes  physiques  ont  un  domicile,  ainsi 
que  le  prouvent  l'article  59,  §  ô,et  l'article  69,!^  6, du  Code 
de  procédure  civile  français,  d'autre  part,  à  l'instar  des 
personnes  physiques,  les  personnes  morales  n'ont  qu'un 
seul  domicile. 

A  la  difîérence  des  personnes  physiques,  pour  les 
personnes  morales  les  notions  de  domicile  et  de  nationa- 
lité se  confondent.  Bien  mieux  la  première  détermine  la 
seconde,  le  domicile  est  pour  elles  attributif  de  la  natio- 
nalité, c'est  le  domicile  qui  nous  servira  à  déterminer  le 
pays  auquel  s'attache  une  personne  morale  et  les  lois 
qui  lui  sont  applicables. 

La  nationalité  ainsi  fixée  au  domicile  restera  donc  en 
principe  invariable,  car  le  domicile  d'une  société, comme 
celui  d'un  individu,  dépend  des  circonstances  extérieuies 
et  ne  peut  se  déplacer  par  le  seul  etTet  de  la  volonté  des 
associés. 

Le  domicile  d'un  individu  est  le  lieu  où  il  a  son  prin- 

(i)  Varoilles-Sommières,  Personnes  morales,  p.  C)\'),  $  lôo'i,  c| 
Synthèse  du  dr.  inter.  pr..  II.  p.  8i.  ?  -fif). 
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cipal  établissement  (art.  102,  C.  «iv.  français).  Le 
premier  établissement  est,  d'après  une  définition,  le  lieu 
dont  on  fait  le  centre  de  ses  atTections,  de  ses  afï'aires, 
de  ses  habitudes,  le  siège  de  son  existence  sociale  (1).  Il 
en  sera  sans  doute  ainsi  pour  les  personnes  morales; 
leur  domicile  sera  le  lieu  où  se  trouve  leur  principal 
établissement. 

Lorsque  la  société  réunit  dans  un  même  lieu  son  siège 
administratif  et  son  centre  d'exploitation,  la  question  est 
simple,  le  domicile  de  la  société  se  trouve  là  ;  mais  lors- 
que, le  siège  social  et  administratif  de  la  société  étant 
situé  dans  un  pays,  le  centre  d'exploitation  se  trouve 
dans  un  autre,  où  doit-on  placer  le  domicile,  rétablisse- 
ment principal  de  cette  société  ? 

Deux  doctrines  ayant  pour  chefs  d'éminents  maîtres 
sont  soutenues  avec  la  même  vigueur  d'arguments.  Du 
reste  chacune  de  ces  doctrines  n'exclut  pas  toutefois  cer- 
tains correctifs  qui  constituent  des  concessions  récipro- 
ques entre  elles.  Le  domicile  d'une  société  sera  le  siège 
social  d'après  M.  Thaller,  ce  sera  le  centre  principal  de 
son  exploitation  d'après  MM.  Lyon-Gaen  et  Renault. 

1°  Doctrine  de  M.  Thaller. 

D'après  cette  doctrine,  le  domicile  d'une  société  se 
trouve  au  lieu  oîi  est  situé  son  siège  social  ;  elle  est 
conforme  à  la  règle  adoptée  par  l'Institut  de  droit  inter- 
national tenu  à   Hambourg  en  1891  :  «  On  doit  considé- 

1 1  I  Thaller,  op.  cil. 
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rer  comme  poys  d'origine  d'une  société  par  actions  le 
pays  dans  lequel  est  établi  sans  fraude  son  siège  so- 
cial (1).  M 

Etant  fixé  par  les  statuts,  le  siège  social  a  différents 
avantages  :  il  est  unique,  indépendamment  de  l'étendue 
de  l'exploitation  et  de  la  variété  des  pays  où  sont  fondés 
ses  établissements  ;  il  est  à  l'abri  des  événements  posté- 
rieurs ;  il  est  précisé  d'avance  et  il  ne  donne  pas  prise  à 
l'arbitraire  du  juge. 

Ou'esl-ce  que  le  siège  social  ?  C'est  le  lieu  où  résident 
les  organes  juridiques  de  la  société,  administrateurs, 
assemblées  générales,  et  où  sont  délibérés  les  contrais, 
les  marchés  se  rapportante  la  conduite  de  l'entreprise, 
où  se  trouvent  ses  livres,  en  un  mot  la  haute  direction 
de  la  société. 

Les  fondateurs  ont  généralement  coutume  de  placer 
le  siège  social  dans  le  pays  où  ils  font  appel  aux  capitaux. 

M.  Thaller  considère  comme  condition  nécessaire  pour 
constituer  un  siège  social  valable  le  placement  de  ce 
siège  dans  le  pays  où  ont  eu  lieu  les  souscriptions.  «  Il 
existe,  dit-il,  une  solidarité  nécessaire  entre  la  nationa- 
lité d'une  société,  son  domicile,  son  siège  social,  la  loi 
observée  et  le  pays  de  souscription  (2).  »  Autrement  dit, 
la  société  ne  saurait  avoir  d'autre  nationalité  que  celle 
du  pays  qui  a  fourni  les  fonds. 

(i;  V.  "Woiss,  Traité  ihéor.  et  prat.  de  ilr.  iiitern.  privé.  \.  II,  p.  i18, 
note  I  ;  Thaller,  Aimales  de  dr.  comm.,  1890.  2,  p.  208. 
(a)  Thaller,  Annales  de  droit  commercial,  1890,  p.  253  et  suiv. 
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Mais,  si  ce  système  protège  les  souscripteurs  natio- 
naux et  leurs  capitaux  contre  les  dangers  des  entreprises 
étrangères,  il  accepte  au  fond  pour  critérium  du  domicile 
de  la  société,  celui  des  associés.  M.  Thaller  croit  répri- 
mer les  fraudes  que  pourrait  engendrer  ce  système 
par  l'application  de  la  règle  fraiis  omnia  corrnmpU,  el  il 
fait  remarquer  que  «  si  les  fondateurs  ont  pris  le  vête- 
ment exotique  au  lieu  d'endosser  l'habit  français  dans  le 
but  de  frauder  la  loi,  elle  sera  assez  forte  pour  réprimer 
de  pareilles  simulations  »  (i). 

Ce  système  n'est  pas  d'ailleurs  souvent  applicable. 
Ainsi  que  décider  si  les  souscriptions  sont  ouvertes  en 
même  temps  dans  différents  pays? 

Faut-il  appliquer  la  solution  adoptée  parla  doctrine 
dans  l'hypothèse  où  il  y  a  multiplicité  des  faillites  ?  Solu- 
tion peu  satisfaisante:  elle  entraînerait  l'obligation  pour 
la  société  de  se  conformer  à  différentes  lois  très  souvent 
opposées,  el  elle  donnerait  à  la  société  plusieurs  sièges 
sociaux  et  par  conséquent  plusieurs  nationalités.  Nous 
faudra-t-il  alors  placer  le  siège  de  la  société  dans  le  pays 
où  les  souscriptions  ont  atteint  le  chiffre  le  plus  élevé  et 
que  le  tribunal  aura  à  apprécier?  Mais  par  ce  procédé 
très  imprécis  nous  voilà  à  la  merci  d'un  tribunal  animé 
d'idées  plus  ou  moins  libérales  et  nationalistes. 


(i)  Thaller,  ojj.  cil,  —  Dans  lo  mémo  sens,  son  Trai'lr  de  dr.  couuii., 
i^n'i.  p.  /|n'|. 
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2°  Système  de  MM.  Lyon-Caen  et  Renault. 

Une  fraction  notable  de  la  doctrine  française  et  étran- 
gère se  rallie  à  ce  système  et  se  réfère  au  centre  princi- 
pal d'exploitation  pour  déterminer  la  nationalité  d'une 
société,  (t  II  semble  naturel,  disent  les  éminents  profes- 
seurs, dépenser  que  le  législateur  a  fait  ses  lois  pour  les 
sociétés  qui  fonctionnent  dans  le  territoire  dans  lequel  il 
exerce  son  pouvoir;  ce  sont  ces  sociétés-là,  dont  le 
législateur  a  intérêt  à  s'occuper  (1).  »  En  effet,  la  pré- 
sence d'une  société  sur  un  territoire  pourra  être,  suivant 
les  circonstances,  une  cause  de  richesse  ou  un  facteur  de 
ruine  ;  quelle  autre  loi  que  la  loi  territoriale  pourrait 
mieux  surveiller  et  garantir  les  intérêts  du  pays?  Or  lui 
imposer  sa  loi,  c'est  lui  imposer  sa  nationalité  ;  ainsi  on 
pourrait  empêcher  toutes  sortes  de  fraudes  ;  en  effet,  il 
n'est  pas  aisé  de  dissimuler  le  véritable  champ  d'opéra- 
tions d'une  société. 

Mais  une  difficulté  sérieuse  surgit  lorsqu'une  société 
n'entreprend  pas  des  opérations  se  rattachant  au  sol  par 
un  lien  apparent  (comme  dans  le  cas  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer  et  des  sociétés  minières),  mais  des  opé- 
rations de  crédit  et  de  navigation  par  l'intermédiaire  de 
ses  établissements  dans  différents  pays.  MM.  Lyon-Caen 
et  Renault  s'en  remettent  alors  aux  lumières  et  à  l'ap- 
préciation du  juge  pour  déterminer  en  vue  de  quel  pays 

(i)  Lyon-Caen  cl  Henanll,  Trailè  de  dr.  coinni..  Il,  p.  07-;,  n"  1167. 
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la  sociélé  dont  il  s'agit  a  été  principalement  constituée. 
Du  reste  ces  auteurs  apportent  une  restriction  au  principe 
qu'ils  admettent.  «  Des  motifs  pratiques  d'une  grande 
importance  peuvent  parfois  déterminer  les  fondateurs 
d'une  société  à  la  soumettre  aux  lois  d'un  pays  déterminé 
et  à  la  faire  considérer  comme  étrangère,  bien  qu'elle  ait 
son  exploitation  en  France,  ou  comme  française,  dans  le 
cas  contraire  (1).  » 

Mais  qu'il  nous  soit  permis  de  remarquer  que  si,  avec 
ce  correctif,  on  prévient  les  risques  et  on  assure  la  j)ro- 
tection  d'un  pays  plus  fort  à  une  société,  on  sacrifie 
d'autre  part  les  intérêts  du  pays  d'exploitation,  ce  qui 
peut  donner  naissance  à  différentes  sortes  d'entraves  pour 
la  société  de  la  part  de  ce  pays  qui  serait  mis  ainsi  au 
second  plan. 

A  côté  de  ces  principaux  systèmes  nous  devons  men- 
tionner la  doctrine  éclectique  de  M.  Vavasseur.  Cette 
doctrine,  sans  adopter  expressément  aucun  des  systèmes 
exposés  ci-dessus,  les  complète  les  uns  par  les  autres. 
Suivant  elle,  le  juge,  sans  être  obligé  de  rechercher  tel 
ou  tel  élément  à  l'exclusion  de  tous  les  autres,  doit 
seulement  dégager  et  mettre  en  relief  les  faits  et  les 
motifs  de  nature  à  rattacher  la  société  à  la  nationalité 
du  pays  auquel  elle  est  le  plus  intimement  liée.  Avec 
ce  système  qui  consiste  à  n'établir  aucune  règle,  mais  à 


Il  LNdii-dacn  l'I  heiiiiull,  ap.  cil.,  ihid. 
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s'en  remettre  à  la  fantaisie  du  tribunal,  nous  sommes 
sur  la  pente  de  l'arbitraire  (1). 

M.  Arminjon,  professeur  à  l'école  khédiviale  de  droit 
du  Caire  propose  un  critérium  qui,  selon  nous,  n'est 
autre  que  le  système  de  M.  Vavasseur,  limité  et  restreint, 
où  le  juge  n'a  de  pouvoir  discrétionnaire  que  pour  choi- 
sir entre  les  deux  systèmes  basés  sur  la  notion  du  domi- 
cile. Son  auteur  combine  les  deux  considérations  qui 
dominent  dans  les  critériums  exposés  plus  haut,  l'auto- 
nomie des  parties  et  le  domaine  logique  de  la  suzerai- 
neté :  ((  Le  rôle,  dit  M.  Arminjon,  qu'il  convient  de  faire 
jouer  à  l'autonomie  des  parties  lorsqu'il  s'agit  de  déter- 
miner la  nationalité  d  une  société  consistera  à  compléter 
la  règle  lorsqu'elle  est  insuffisante,  à  la  tempérer  au 
moyen  d'une  option  au  profit  de  la  souveraineté  à 
laquelle  la  société  se  rattache  par  un  élément  secondaire, 
mais  néanmoins  assez  important  pour  rendre  licite  la 
préférence  dont  il  est  l'objet.  Ainsi  la  force  additionnelle 
de  la  volonté  des  fondateurs  se  joignant  à  la  force  d'at- 
traction la  plus  faible  la  rendrait  la  plus  forte  (2).  »  Ce 
système  est  très  ingénieux,  mais  l'indécision  de  ce  cri- 
térium n'engendre-t-il  pas  les  mêmes  inconvénients  que 
le  système  de  M.  Vavasseur  ? 

Après  avoir  exposé  les  différents  systèmes,  leurs  a\  an- 

(i)  Vavasseur,  Dos  sociélos  constituées  à  l'étrangei'  et  fonctionnant 
cil  France,  (UnneL  187Ô,  p.  3'iô. 

12)  .Vnninjon.  Elrungers  cl  pmféffrs  finns  l'Empire  'illriman.  p.  i(j(( 
et  suiv. 
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lages  et  leurs  inconvénients,  qu'il  nous  soit  permis  d'ex- 
poser notre  opinion  sur  in  question  de  la  nationalité  des 
sociétés. 

Malgré  l'objection  que  nous  avons  faite  à  la  doctrine 
de  MM.  Lyon-Caen  et  Uenault,  nous  n'hésitons  pas  à 
nous  rallier  en  principe  à  cette  doctrine  qui  prend  pour 
critérium  de  la  nationalité  d'une  société  son  centre  d'ex- 
ploitation matérielle.  C'est  cette  doctrine  qui  seule,  dans 
l'état  actuel  des  législations,  empêche  la  nationalité 
d'une  société  de  dépendre  de  la  volonté  des  fondateurs, 
et  elle  rend  ainsi  impossible  toute  tentative  de  fraude. 
Le  système  de  la  nationalité  déterminée  par  le  siège  so- 
cial statutaire  aurait  rallié  l'unanimité  des  suffrages  et 
serait  la  règle  qui  s'imposerait  d'elle-même,  si  toutes  les 
législations  sur  les  sociétés  avaient  été  réformées  dans 
un  sens  libéral  et  uniforme  ;  cette  réforme  est,  comme  on 
le  voit,  plutôt  l'œuvre  d'une  entente  internationale  qu'une 
question  législative  intérieure  concernant  chaque  pays 
en  particulier.  Si  l'on  pense  aux  progrès  remarquables 
réalisés  dans  le  domaine  du  droit  international  privé 
depuis  un  quart  de  siècle,  si  l'on  se  rappelle  les  enlentes 
conclues  tout  récemment  en  matière  de  lettre  de  change 
et  de  billet  à  ordre,  on  aura  bien  des  raisons  d'espérer 
que  l'on  n'est  pas  loin  de  l'époque  où  une  pareille 
entente  viendra  régler  une  question  aussi  importante  que 
celle  de  la  législation  relative  à  la  nationalité  et  à  la  con- 
dition légale  des  sociétés  étrangères. 

Le  Congrès  international  des  sociétés  par  actions  lors 
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de  sa  session  tenue  à  Paris  en  1900,  entre  autres  résolu- 
tions, avait  arrêté  la  suivante  : 

Vingt  et  unième  résolution.  —  «  La  nationalité  d'une 
société  par  actions  doit  être  déterminée  par  le  pays  où 
elle  a  son  principal  établissement  ou  par  le  pays  de  son 
siège  social  réel  fixé  par  les  statuts.  »  Ce  vœu  exprime 
la  pensée  de  tous  ceux  qui  s'occupent  des  questions  de 
droit  international  privé,  et  il  importe  qu'il  soit  réalisé  le 
plus  tôt  possible  par  une  convention  internationale. 

Une  société  peut  changer  soit  le  pays  de  son  exploita- 
lion,  soit  son  siège  social,  à  fortiori,  établir  des  succur- 
sales dans  un  ou  plusieurs  pays  étrangers  sans  que  sa 
nationalité  en  soit  changée  ;  mais  si  elle  venait  à  changer 
son  siège  social  et  le  pays  de  son  exploitation,  elle  ne 
conserverait  plus  la  nationalité  d'un  pays  avec  lequel  elle 
n'a  plus  aucune  attache. 

Tout  changement  de  nationalité  d'une  société  entraîne, 
quand  il  se  produit,  l'extinction  de  la  société  primitive  et 
son  remplacement  par  une  société  nouvelle.  Mais  alors 
il  faut  une  nouvelle  adhésion  de  tous  les  associés.  La 
société  ancienne  produira  ses  effets  en  tant  qu'il  s'agit 
des  droits  acquis  concernant  les  opérations  antérieures 
et  les  personnes  qui  s'y  sont  intéressées. 

La  jurisprudence  et  la  législation  dans  les  différents 
pays  en  matière  de  nationalité  des  sociétés. 
Ayant  exposé  les   difîérentes  doctrines,  il  nous  faut 
maintenant  consulter  la  jurisprudence  et  les  dispositions 

Polyvios.  -^  3 
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législatives  des  différents  pays  en  matière  de  nationalité 
des  sociétés. 

A  ce  point  de  vue,  nous  pouvons  diviser  les  pays  en 
trois  groupes. 

Premier  groupe.  —  Dans  ces  pays,  la  loi  est  muelte  et 
la  jurisprudence  dominante  rattache  la  nationalité  de  la 
société  au  lieu  du  siège  social  ;  ces  pays  sont  : 

U Allemagne.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  y  sont 
d'accord  pour  considérer  comme  une  règle  de  droit  cou- 
tumier,  l'attribution  à  la  société  de  la  nationalité  du  lieu 
oîi  elle  a  son  siège  social.  Toutes  les  fois  que  le  centre 
d'exploitation  et  le  siège  social  ne  sont  pas  réunis,  les 
tribunaux  déterminent  souverainement  le  lieu  de  son 
principal  établissement. 

L Angleterre.  —  La  loi  du  21  décembre  1908  sur  les 
sociétés  par  actions,  qui  est  entrée  en  vigueur  le  1*' avril 
1909,  est  un  document  législatif  d'une  importance  consi- 
dérable pour  l'Angleterre.  Elle  est  un  véritable  Gode  des 
sociétés,  et  à  ce  titre  seul  elle  mérite  d'être  mentionnée, 
car  c'est  le  premier  effort  tenté  par  le  législateur  anglais, 
pour  unifier  les  dix-huit  lois  antérieures  sur  les  sociétés 
(de  1862  à  1908).  V.  les  articles  15,  57  et  62  de  celte  loi. 

L Espagne.  —  (V.  nouveau  Cîode  civil,  188,  art.  28  et 
41.) 

La  France.  —  Dans  les  Codes  nous  ne  trouvons  au- 
cun élément  utile  d'interprétation.  L'article  438  du  Code 
de  commerce  parle  bien  du  «  siège  du  principal  établis- 
sement »,  mais  cet  article  ne  s'occupe  que  des  sociétés 
françaises. 
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Après  de  longues  hésitalioiis  la  jurisprudence  fran- 
çaise semble  consacrer  dans  ses  récentes  décisions  la 
doctrine  de  la  nationalité  déterminée  par  le  siège  social 
statutaire.  Elle  s'exprime  souvent  en  des  termes  condi- 
tionnels ;  loin  d'admettre  ou  de  poser  un  principe,  pour 
déterminer  la  nationalité  d'une  société,  elle  donne  des 
solutions  d'espèces  particulières  pour  chacun  des  cas 
qui  lui  sont  présentés,  l'ourlant  la  jurisprudence  est 
précise  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  règle  fraus 
omnia  corrumpil,  elle  adopte  le  siège  social  comme  cri- 
térium de  la  nationalité,  mais  à  la  condilion  formelle 
que  ce  siège  soit  réel  et  sérieux.  Par  conséquent,  si  le 
siège  d'une  société  a  été  transporté  à  l'étranger  pour 
éluder  les  dispositions  restrictives  de  la  loi  française,  la 
jurisprudence  considère  cette  société  comme  française. 
Le  siège  social  purement, nominal  ne  peut  être  attributif 
de  nationalité  (1). 

En  France,  l'administration  des  finances,  lorsqu'il  s'a- 
git de  percevoir  les  taxes  sur  les  valeurs  étrangères,  dé- 
termine la  nationalité  des  sociétés  en  considérant  le  siège 
social  déclaré  par  les  représentants  de  la  société  (2). 
La  Norvège.  —  (L.  du  19  juillet  1910,  art.  14  et  86.) 
La  Suisse.  —  Le  Code  fédéral  des  obligations  est  muet, 
mais  un  arrêt  du  tribunal  fédéral  suisse  du  19  octobre 


(i)  Cass.,  ao  juin  1870,  D.  70.1.416;  Cass.,  ag  mars  1898,  S.  et 
J.  Pal.,  1901.1.70;  Cass.,  21  décembre  1896,  S.  et  J.  Pal.,  1897.1. 
1897. 

(2)  V.  L>on-Caen  et  Renault.  Tr.  dedr.  cotnm..  t.  II,  p.  062,  note  i . 
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1888  (1),  décide  que  ce  Code  n'est  applicable  qu'aux  so- 
ciétés ayant  leur  siège  social  en  Suisse. 

La  Suède.  —  (L.  du  28  juin  1895,  art.  1  et  2.) 
Deuxième  groupe.  —  Dans  les  pays  de  deuxième 
groupe,  l'autorisation  préalable  est  encore  en  vigueur. 
Aussi  pour  ces  pays  est-il  facile  de  déterminer  en  prin- 
cipe la  nationalité  des  sociétés  qui  y  sont  formées.  Ces 
pays  sont  : 

L'Autriche.  —  Le  Code  de  commerce  allemand  y  est 
encore  appliqué  (art.  270  et  suiv,),  tel  qu'il  était  en  vi- 
gueur en  Allemagne  avant  la  loi  du  11  juin  1870. 

L'Egypte.  — (C.  de  commerce  égyptien,  art.  46  et  47.) 
La  Fintande.  —  (L.  du  20  novembre  1864.) 
La  Grèce.  —  (C.   de   commerce  hellénique  de  1835, 
art.  37.) 
La  Hollande.  —  (C.  de  commerce  de  1838,  art.  36  et  37.) 
La  Principauté  de  Monaco  (C.  de  commerce,  art.  37). 
La  Pologne.  —  (C.  de  commerce  de   1809,  art.  37  et 
C.  civil  russe  (swod),  l^''  part.,  art.  2139  et  2141.) 
La  Russie.  —  (C-  de  commerce,  art.  499.) 
La  Turquie.  —  (C.  de  commerce,  art.  28.) 
Tous  ces  pays   suivent   encore  la  législation  française 
de  1807. 

Troisième  groupe.  —  Dans  les  pays  de  ce  troisième 
groupe  on  rattache  la  nationalité  de  la  société  au  lieu 
de  son  centre  d'exploitation.  Ce  sont  : 

(i)  \'.  Semaine  Judiciaire.  1899,  p.  161 
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La  Belgique.  —  L'article  129  de  la  loi  du  1«S  mai  1873 
décide  que  toute  société  fondée  à  l'étranger  qui  aura  en 
Belgique  son  établissement  principal  sera  soumise  à  la 
législation  belge. 

L'Italie.  —  L'article  230  in  fine  du  Code  de  commerce 
de  1882  s'exprime  ainsi  :  «Les  sociétés  constituées  en  pays 
étrangers  qui  ont  en  Italie  leur  siège  et  l'objet  principal 
de  leur  entreprise, sont  considérées  comme  sociétés  natio- 
nales et  sujettes,  même  pour  la  forme  et  la  validité  de 
leur  acte  constitutif  quoique  passé  en  pays  étranger,  à 
toutes  les  dispositions  du  présent  Code.  »  La  jurispru- 
dence qualifie  d'italienne  la  société  qui  concentre  en  Ita- 
lie ses  forces  économiques  et  y  développe  son  activité 
commerciale  et  industrielle. 

SECTION  II.  —  De  la  Dationalîlé  des  sociétés  en  Turquie. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  différentes  doctrines 
existant  en  matière  de  nationalité  des  sociétés  en  Occi- 
dent, il  nous  sera  plus  aisé  d'aborder  la  solution  de  la 
même  question  lorsqu'il  s'agit  de  l'envisager  dans  l'Em- 
pire ottoman.  11  ne  faudrait  pas  néanmoins  s'imaginer 
qu'on  pourra  transporter  en  Orient  les  mêmes  principes 
sans  y  rien  changer.  D'un  côté  les  capitulations  que  nous 
avons  examinées  dans  le  chapitre  précédent,  de  l'autre, 
l'usage  qui  les  a  complétées  et  même  en  a  changé  l'es- 
prit sur  plusieurs  points  toujours  au  détriment  de  l'au- 
torité  territoriale,   enfin    une  jurisprudence  ottomane 
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obligée  de  s'incliner  devant  des  influences  politiques  et 
sous  la  pression  des  Ambassades,  jurisprudence  souvent 
hésitante  et  parfois  même  contradictoire,  tout  cela  rend 
très  compliquée  la  question  de  la  nationalité  des  socié- 
tés en  Turquie. 

Ouel  sera  donc  le  critérium  de  la  nationalité  des  so- 
ciétés dans  l'Empire  ottoman  ?  Quel  sera  le  principe  dont 
nous  nous  servirons  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  dis- 
tinguer une  société  nationale  d'une  société  étrangère  ? 
La  question  de  la  compétence  des  tribunaux,  celte  de 
l'impôt  donnent  à  notre  question  une  importance  parti- 
culière. 

L'Empire  ottoman  est  peut-être  le  seul  pays  qui,  à 
cause  des  privilèges  accordés  aux  étrangers,  de  sa  si- 
tuation géographique,  à  cause  aussi  de  certaines  condi- 
tions politiques  et  économiques,  soit  grand'ouvert  à  la 
concurrence  étrangère  aidée  et  encouragée  trop  large- 
ment par  les  gouvernements  étrangers.  On  y  voit  des 
sociétés  étrangères  se  multipliant  de  plus  en  plus,  ayant 
leur  siège  la  plupart  hors  du  pays,  relevant  d'une  loi 
étrangère  alors  qu'elles  sont  constituées  pour  faire  des 
opérations  exclusivement  dans  l'Empire  ottoman. 

Il  y  a  des  sociétés  sérieuses,  mais  on  en  a  vu  derniè- 
rement d'autres  de  constitution  douteuse,  opérant  tran- 
quillement sous  la  protection  des  Capitulations,  partici- 
pant au  crédit  et  à  la  confiance  inspirés  parles  premières, 
profilant  de  cette  confusion  produite  par  l'aclivilé  fié- 
vreuse et  la  concurrence  absorbante,  échappant  dans  ce 
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pays  étranger  au  contrôle  de  leurs  lois  nationales  dont 
elles  prétendent  relever,  s'abritant  derrière  les  Capitula- 
tions pour  se  soustraire  à  la  surveillance  des  autorités 
indigènes  jusqu'au  jour  où,  malheureusement  trop  tard, 
elles  sont  démasquées  par  le  public  frustré. 

On  voit  bien  l'importance  du  principe  qui  nous  per- 
mettra de  distinguer  les  sociétés  qui  sont  vraiment  étran- 
gères de  celles  qui  s'attribuent  l'apparence  de  sociétés 
étrangères  pour  s'approprier  les  immunités  émanant  des 
Capitulations. 

11  est  bien  évident  que  le  critérium  dont  nous  nous 
servirons  pour  déterminer  la  nationalité  des  sociétés  dans 
l'Empire  ottoman,  doit  être  en  harmonie  avec  les  droits 
conférés  par  les  Capitulations  aux  étrangers. 

Nous  avons  traité  plus  haut  la  question  de  savoir  si 
les  personnes  morales  ont  le  droit  de  bénéficier  des  im- 
munités des  Capitulations. 

Nous  avons  adopté,  d'accord  avec  la  jurisprudence, 
l'interprétation  extensive  du  mot  <\  sujet  »  mentionné 
dans  les  traités  internationaux.  Nous  n'hésitons  pas  à 
l'accepter  aussi,  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  les  Capitu- 
lations. Ce  qui  est  accordé  à  chacun  des  associés  sépa- 
rément, on  ne  peut  pas  en  principe  le  contester  à  la 
société  formée  par  la  collectivité  des  associés  (1). 

(i)  V.  p.  17.  —  En  ce  sons,  Alexandrie,  i.-?  février  1891,  Bull.  lég. 
jiir.  éfjyp.,  III,  p.  188  ;  Alexandrie,  12  décembre  1890,  Cliinei,  189O, 
p.  904  ;  Bull.  lég.  jur.  égyp..  Mil,  p.  4i  ;  Alexandrie,  V"  mars  1899, 
Bull-  lég-  .jur-  égyp.,  XI,  p.  ^'lo. 
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Il  est  vrai  que  les  Capitulations  n'accordent  pas  ex- 
pressément le  droit  de  s'associer  dans  l'Empire  ottoman, 
mais  pourtant,  en  laissant  aux  étrangers  bénéficiaires  le 
droit  d'}'  exercer  librement  tous  les  droits  qui  leur  sont 
conférés  par  leurs  lois  nationales,  elles  leur  accordent 
par  là-même  le  droit  de  former  des  sociétés  en  Turquie. 

Les  associations  en  général  sont  organisées  et  diri- 
gées d'après  les  dispositions  des  lois  nationales  de  cha- 
que pays  bénéficiaire  des  Capitulations.  La  loi  et  la  juri- 
diction ottomanes  leur  restent  étrangères  tant  qu'il 
n'existe  pas  une  question  de  droit  immobilier.  Cet  état 
de  choses  s'explique  par  les  dispositions  du  Chéri.  Le 
droit  religieux  musulman  ne  reconnaît  pas  la  personna 
lité  aux  associations  et  aux  fondations.  L'institution  du 
Wakf(l),  telle  qu'elle  a  été  établie  par  la  religion  mu- 
sulmane, satisfaisait  amplement  aux  besoins  qui  avaient 
donné  naissance  en  Occident  à  la  création  de  la  person- 
nalité morale. 

Si,  pour  les  associations  proprement  dites  et  les  fonda- 
tions, les  dispositions  n'ont  pas  changé  jusqu'aujour- 
d'hui en  ce  qui  concerne  les  règles  fondamentales,  on  ne 
pourrait  pas  en  dire  autant  des  dispositions  relatives  aux 
sociétés  civiles  et  surtout  aux  sociétés  commerciales   Le 

(i)  Wakf,  c'est  une  institution  islamique.  .s;h'  ffcnerk.  correspon- 
dant aux  fondations  pieuses.  Les  biens  du  Wakf  sont  administrés 
suivant  les  volontés  dvi  fondateur  qui  détermine  les  personnes  qui 
succéderont  à  Tadministrateur-gérant  du  Wakf  (ce  sont  générale- 
ment ses  héritiers  directs)  et  le  mode  de  gestion.  L'administrateur 
peut  ainsi  agir  en  son  propre  nom  pour  les  affaires  du  AVakf. 
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Code  civil  ottoman,  le  Medjellé,  renferme  pour  les  socié- 
tés civiles  des  solutions  presque  conformes  à  celles  ac- 
ceptées en  Occident.  Quant  au  Code  de  commerce  otto- 
man, il  a  été  presque  traduit  du  Code  de  commerce 
français. 

Du  moment  que  ces  dispositions  d'ordre  religieux  si 
différentes  par  leur  nature  des  dispositions  corrélatives 
en  vigueur  en  Occident,  ont  été  abrogées  en  ce  qui  tou- 
che les  sociétés,  ne  pourrait-on  pas  prétendre  que  les 
sociétés  même  étrangères  ayant  leur  principal  établisse- 
ment en  Turquie  doivent  se  conformer  à  l'avenir  à  la  loi 
ottomane  quant  à  leur  constitution,  leur  fonctionnement 
et  leur  dissolution?  En  d'autres  termes,  la  loi  ottomane 
ne  pourrait-elle  pas  revendiquer  dorénavant  de  pareilles 
sociétés  comme  nationales? 

Le  législateur  ottoman  n'y  a  jamais  pensé.  La  preuve 
en  est  que  les  tribunaux  indigènes  n'ont  pas  cessé  une 
seule  fois  de  considérer  ces  sociétés  comme  sociétés 
étrangères  et  de  les  traiter  jusqu'à  ces  dernières  années 
comme  bénéficiaires  de  toutes  les  immunités  des  Capi- 
tulations, à  l'instar  des  individus  étrangers. 

La  pratique  accepte  donc  que  les  étrangers  bénéfi- 
ciaires des  Capitulations  puissent  jouir  du  droit  de  s'as- 
socier sous  le  contrôle  des  autorités  et  des  juridictions 
de  leur  pays. 

Maintenant  abordons  la  question  principale  que  nous 
nous  étions  posée  au  commencement  de  cette  section  11  : 
celle  du  critérium  de  la  nationalité  des  sociétés  dans 
l'Empire  ottoman. 
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1.  —  Et  tout  d'abord  les  sociétés  de  personnes. 

Les  sociétés  de  personnes  composées  d'individus  d'une 
même  nationalité  étransçère  prennent  la  nationalité  de 
leurs  membres.  La  seule  législation  qui  pourrait  entrer 
en  conflit  avec  la  loi  nationale  des  associés  serait  la 
législation  indigène  locale.  La  jurisprudence  ottomane 
reconnaît  pour  des  sociétés  pareilles  la  compétence  des 
tribunaux  consulaires  dont  relèvent  les  associés. 

Mais  si  tous  les  associés  veulent,  pour  des  raisons 
d'intérêt,  donner  à  la  société  la  nationalité  indigène, 
pourrions-nous  la  considérer  comme  une  société  otto- 
mane? Il  est  vrai  que  les  lois  relatives  à  la  compétence 
sont  d'ordre  public  et  que  les  justiciables  ne  peuvent  s'y 
soustraire.  Pourtant  il  est  indéniable  que  la  personnalité 
de  la  société  est  distincte  de  celle  des  associés  et  que  la 
société  a  un  statut  personnel  indépendant.  Si  Ton  veut 
tenir  compte  de  celte  indépendance  des  statuts,  on  est 
forcé  de  reconnaître  une  certaine  autorité  à  la  volonté 
des  associés.  Nous  nous  portons  vers  cette  solution 
d'autant  plus  qu'à  la  différence  de  l'Occident,  en  Orient 
le  principe  de  l'exterritorialité  pousse  à  sacrifier  au  profit 
des  étrangers  beaucoup  de  droits  de  suzeraineté.  C'est 
une  solution,  à  notre  sens,  juste  en  soi,  et  avantageuse 
pour  la  société. 

Quant  aux  sociétés  de  personnes  composées  d'indivi- 
dus de  nationalités  différentes,  la  question  n'existe  que 
dans  le  cas  où  aucun  ottoman  n'y  entre  comme  associé, 
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ciir  la  jurisprudence  ottomane  considère  la  société  com- 
posée de  membres  indigènes  et  étrangers  comme  une 
société  ottomane.  Cette  pratique  est  assez  ancienne  et 
elle  s'appuie  sur  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  rendu  confor- 
mément à  l'avis  de  la  Chambre  des  conseillers  légistes 
de  la  Sublime  Porte,  et  communiqué  aux  tribunaux  otto- 
mans par  la  circulaire  du  ministère  de  la  justice  en  dalc 
du  5  Kianouni-Sani  129:^  (17  janvier  1878)  (I). 

Si  une  société  de  personnes  est  formée  par  des  indi- 
vidus de  différentes  nationalités,  autres  que  la  nationa- 
lité ottomane,  elle  prendra  la  nationalité  qu'elle  aura 
choisie  parmi  celles  de  ses  membres.  Si  cette  option 
n'est  pas  déclarée  formellement  lors  de  la  formation  de 
la  société,  il  est  d'usage  de  lui  attribuer  la  nationalité  de 
l'associé  dont  le  nom  vient  en  première  place  dans  la 
raison  sociale  {''2).  (^elte  solution  est  un  peu  arbitraire, 
mais  pourtant  c'est  la  seule  admissible  si  l'on  écarte 
toute  immixtion  de  l'autorité  territoriale  dans  les  rela- 
tions des  étrangers  entre  eux.  Pourtant  admettre  la  pos- 
sibilité d'une  déclaration  formelle,  <î'est  ne  pas  consi- 
dérer la  question  de  compétence  comme  une  question 
d'ordre  public  et  par  conséquent  hors  de  la  volonté  des 


(i)  Djéridc-i-adlié.  Journ.  des  Irih.,  kinnoun-i-Sani  lagâ  (janvier 
1878).  —  Décision  conforme  de  la  commission  judiciaire  permanente 
(Endjoumén-i-adlié)  en  date  du  aO  Zilkadé  1297  (18  octobre  1896, 
3o  octobre  1880).  —  V.  p.  18  et  suiv. 

(2)  Salem,  Condition  légale  des  sociétés  étrangères  en  Turquie. 
Heviie  des  Sociétés  (de  Bruxelles),  1889. 
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associés  ;  comment  donc  pourrait-on  admettre  la  volonté 
implicite  révélée  par  le  rang  des  noms  qui  figurent  dans 
la  raison  sociale?  Nous  l'admettrons  parce  que  c'est 
l'usage  qui  a  consacré  celte  règle.  Mais  pourrions-nous 
l'établir  sur  une  base  juridique?  Nous  n'hésitons  pas  à 
répondre  négativement.  Les  droits  conférés  parles  capi- 
tulations à  chaque  Etat  au  profit  de  ses  ressortissants 
sont  personnels,  par  conséquent  chacun  de  ces  Etats  ne 
peut  se  substituer  à  l'autre,  et  il  ne  peut  rendre  dans 
l'Empire  oltoman  son  ressortissant  justiciable  d'un  autre 
consulat  étranger  que  le  sien.  L'usage  que  nous  venons 
de  voir  a  donc  été  consacré  au  détriment  du  droit  de  la 
souveraineté  territoriale,  et  il  ne  constitue  qu'un  abus. 
Au-dessus  des  privilèges  concédés  aux  étrangers  par  les 
Capitulations  existe  un  pouvoir  souverain  dont  ces  pri- 
vilèges ne  sont  qu'un  démembrement.  L'autorité  du  Sul- 
tan étant  comme  en  Europe  territoriale,  les  lois  édictées 
par  le  législateur  ottoman  sont  en  principe  applicables  à 
toutes  les  personnes  et  à  toutes  les  choses  existant  dans 
l'Empire  ottoman,  j^es  privilèges  des  étrangers  ne  sont 
que  des  dérogations  et  ne  constituent  qu'une  exception 
à  la  règle,  et  comme  tels  ils  doivent  être  interprétés  res- 
trictivement. 

Les  missions  raisonnent  par  analogie  en  s'appuyant 
sur  la  maxime  :  «  Acîor  sequitiir  Jorum  rei  »,  qui  reçoit 
son  application  dans  l'hypothèse  où  un  litige  s'élève  en- 
tre deux  étrangers  de  nationalité  différente.  Le  gouver- 
nement oltoman  ne  s'oppose  en  aucune  manière  à  ce 
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que  l'étranger  demandeur  agisse  devant  le  tribunal  du 
défendeur,  lien  devrait  être  de  même  dans  l'hypothèse 
que  nous  avons  en  vue,  le  gouvernement  ottoman  ne 
doit  pas  s'opposer  à  ce  que  les  étrangers  bénéticiaires 
des  Capitulations  règlent,  comme  ils  l'entendent,  la 
question  de  la  nationalité  de  la  société.  Ce  raisonnement 
des  missions  doit  être  repoussé,  caria  maxime  «  Aclor 
sequitiir  forum  rei  »  n'est  pratiquée  que  comme  expé- 
dient, et  par  suite  elle  ne  peut  pas  être  ici  prise  en  con- 
sidération. 

11  n'y  a  donc  aucune  raison  juridique  pour  donner  la 
préférence  à  la  nationalité  de  l'un  des  associés.  Du  reste 
la  nationalité  de  l'un  est  neutralisée  par  celle  de  l'autre. 

Il  faudrait  donc,  pour  déterminer  la  nationalité  d'une 
telle  société,  s'adresser  à  une  nationalité  extrinsèque  ; 
celle-ci  ne  peut  être  que  la  nationalité  ottomane,  qui 
devrait  l'emporter  dans  notre  hypothèse  en  vertu  du 
principe  de  la  souveraineté  territoriale.  Cette  solution, 
qui  imposerait  aux  sociétés  formées  par  plusieurs  étran- 
gers de  nationalité  différente,  la  nationalité  ottomane, 
peut  seule  être  soutenue  en  théorie,  mais  la  pratique  y 
est  formellement  contraire,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut(l). 

Nous  repoussons  aussi  l'opinion  qui  consiste  à  déter- 


(i)  Y.  p.  '(3  en  note  n°  i.  —  Cf.  La  note  des  missions  éti'angères  à 
la  Sublime  Porte  le  iSseptenibre  1894,  V.  p.  18  et  suiv.  — Et  dans  le 
même  sens  M.  Arminjon  dans  son  excellent  ouvrage.  Etrangers  et 
protégés  dans  VEmpire  ottoman,  p.  199  et  suiv. 
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miner  la  nationalité  d'une  société  formée  de  membres 
de  nationalités  différentes  par  celle  des  associés  qui  fo  r- 
ment  l'élément  dominant.  Nous  l'avons  déjà  assez  lon- 
guement réfutée  dans  la  section  précédente  pour  ne  pas 
y  revenir. 

II.  —  Les  sociétés  de  capitaux. 

Passons  maintenant  à  l'examen  de  la  nationalité  des 
sociétés  de  capitaux  et  particulièrement  des  sociétés 
anonymes  en  Turquie. 

1°  Certains  auteurs  ont  voulu  donner  aux  fondateurs  la 
faculté  d'attribuer  à  la  société  anonyme  la  nationalité 
choisie  par  eux.  Us  donnent  pour  argument  les  droits 
des  Etats  bénéficiaires  des  Capitulations  qui  les  ren- 
draient co-souverains  dans  l'Empire  ottoman  et  qui  per- 
mettraient à  la  société  de  s'attacher  à  l'un  quelconque  de 
ces  Etats.  La  société  serait  considérée  comme  ayant  son 
principal  établissement  sur  le  territoire  ottoman  qui  se- 
rait en  quelque  sorte  une  dépendance  du  domaine  de  ces 
Etats.  Nous  n'avons  aucune  difficulté  à  repousser  cette 
allégation  gratuite  deco-souveraineté.Les  Capitulations, 
comme  le  remarque  lesavant  professeur  de  l'école  khédi- 
viale  du  Caire,  ne  confèrent  pas  du  tout  une  souveraineté 
absolue,  mais  une  concession  de  certains  privilèges  en 
dehors  desquels  la  jurisdiclio  et  Vimperium  restent  en 
fait  comme  en  droit  au  Sultan  (1). 

(i)  Ai-i)iiii,)()ii,  o{).  cil.,  p.  a/jg. 
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Dans  (le  telles  hypothèses  la  souveraineté  générale  qui 
est  la  souveraineté  ottomane  doit  exercer  sa  pleine  action 
sur  cette  société. 

2*  D'autres  ont  proposé  un  système  éclectique,  d'après 
lequel  la  nationalité  des  sociétés  de  capitaux  en  Turquie, 
serait  déterminée  par  le  juge  du  fait  qui  prendrait  en  con- 
sidération tous  les  éléments  existants  pour  la  rattachera 
tel  ou  tel  Etat.  Comme  nous  l'avons  déjà  vu  plus  haut, 
ce  système  est  arbitraire  et  abusif. 

3°  Force  nous  est  donc  d'adopter  un  critérium  compa- 
tible avec  les  privilèges  garantis  par  les  Capitulations  et 
en  même  temps  conforme  aux  considérations  que  nous 
avons  exposées  dans  la  section  précédente. 

Nous  avons  vu  antérieurement  que  deux  grands  sys- 
tèmes l'emportent  en  matière  de  nationalité  des  sociétés 
en  Occident  :  le  système  du  siège  social  et  celui  du  cen- 
tre d'exploitation,  basés  tous  les  deux  sur  la  notion  du 
domicile. 

Et  tout  d'abord  exposons  la  pratique  dont  les  avanta- 
ges et  les  inconvénients  nous  fourniront  les  raisons  qui 
doivent  conduire  à  préférer  notre  système. 

Pour  les  sociétés  de  capitaux  constituées  hors  de  l'Em- 
pire et  ayant  leur  siège  à  l'étranger,  la  jurisprudence 
ottomane  est  d'accord  avec  la  jurisprudence  consulaire 
pour  considérer  ces  sociétés  comme  étrangères. 

Quant  aux  sociétés  qui,  constituées  à  l'étranger  ou  en 
Turquie  dans  un  consulat  étranger,  ont  leur  siège  social 
dans  l'Empire  ottoman,  la  jurisprudence  n'est  pas  aussi 


48  PREMIERE    PARTIE.    —    CHAPITRE    II 

explicite  que  pour  celles  de  la  première  catégorie  ;  elle 
semble  hésiter,  surtout  depuis  une  dizaine  d'années,  à  la 
suite  des  agissements  de  plusieurs  sociétés  constituées  à 
l'étranger  ou  dans  un  consulat  à  Constanlinople  en 
fraude  des  lois  ottomanes. 

La  loi  du  25  mars  1906,  dans  son  article  premier,  ne 
vise  que  les  sociétés  formées  à  l'étranger  et  y  ayant  leur 
siège  social,  et  ne  donne  aucune  solution  relativement 
aux  sociétés  de  celte  catégorie. 

Les  consulats  étrangers  allèguent  que,  si  une  société 
est  constituée  dans  un  consulat  en  raison  de  l'exterrito- 
rialité des  étrangers  bénéficiaires  des  Capitulations,  elle 
est  une  société  étrangère  comme  si  elle  était  constituée 
dans  le  pays  dont  relève  ce  consulat,  quand  même  cette 
société  aurait  son  siège  social  dans  l'Empire  ottoman. 

Cette  pratique  des  consulats  est  exorbitante  lorsqu'elle 
considère  comme  étrangère  la  société  qui  a  son  princi- 
pal établissement  dans  l'Empire  ottoman.  Il  est  vrai 
qu'en  pratique  les  sociétés  anonymes  opérant  en  Tur- 
quie ont  soin  de  se  fonder  hors  de  l'Empire  et  d'établir 
leur  siège  social  dans  un  pays  étranger  pour  acquérir  la 
confiance  des  souscripteurs.  Elles  y  possèdent  un  bureau 
destiné  à  recevoir  de  temps  à  autre  la  visite  d'un  repré- 
sentant apparent  de  la  société,  elles  se  mettent  ainsi  en 
règle  avec  les  dispositions  légales  du  pays  dont  la  pro- 
tection sera  réclamée  par  elles.  De  pareilles  fraudes 
sont  révoltantes,  et  ce  qui  est  inexplicable  c'est  qu'elles 
soient  même  un  peu  encouragées  par  l'attitude  des  puis- 


NATIONALITÉ    DES    SOCJÉtÉS    ETRANGERES  4 9 

sances  qui  ne  reconnaissent  pas  au  gouvernement  otto- 
man le  droit  de  réprimer  la  fraude  en  appliquant  la  règle 
universellement  reconnue  fraiis  omnia  covviimpil.  Beau- 
coup de  sociétés  qui  agissent  maintenant  en  toute  liberté 
sous  le  costume  étranger  se  seraient  vues  obligées  de 
subir  la  surveillance  efTective  de  l'autorité  locale  et,  dans 
la  plupart  des  cas,  on  se  serait  épargné  la  peine  d'enre- 
gistrer des  sociétés  aucunement  constituées  ou  de  for- 
mation défectueuse.  Le  public  aurait  été  ainsi  protégé 
et  les  sociétés  étrangères  qui  sont  honorables  auraient 
gagné  à  cette  situation  plus  de  confiance  et  plus  de  cré- 
dit (1). 

Donc  le  critérium  de  la  nationalité  des  sociétés  de  ca- 
pitaux opérant  dans  l'Empire  ottoman  doit  être  le  centre 
d'exploitation  :  c'est  en  admettant  ce  principe  que  nous 
pourrons  mettre  fin  à  tous  ces  agissements  de  certaines 
sociétés  depuis  une  vingtaine  d'années,  prévenir  les 
fraudes  et  assurer  le  crédit  général  dans  les  affaires  du 
pays. 

C'est  aussi  dans  ce  sens  que  s'exprime,  comme  nous 
l'avons  déjà  vu,  la  XXP  résolution  du  Congrès  interna- 
tional des  sociétés  par  actions,  tenu  à  Paris  en  1900  (2). 

(i)  Pour  ne  citer  que  les  plus  importantes  :  les  sociétés  anglaises 
«  The  Smyrna  Figes  Pakers  Company  Limited,  the  Oriental  Carpet 
Manufactures  Company  Limited  »,  «  Archipelago  Steamship  Com- 
pany Limited  »,  «  the  Smyrna  Bank  »,  etc.,  sont  des  sociétés  ayant 
toutes  leurs  opérations  en  Turquie  cl  présentant  une  nationalité 
étrangère  acquise  en  fraude  de  la  loi  ottomane, 

(2)  V.  p.  33. 

I^olyvios.  —  4 
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Un  nous  fera  remarquer  que  la  pratique,  dont  il  faut 
tenir  compte,  va  à  l'encontre  de  notre  opinion.  Rien  n'est 
plus  vrai,  mais  il  y  a  un  principe  de  droit  universelle- 
ment admis,  à  savoir  qu'une  pratique  illicite  ne  peut 
constituer  un  droit. 

On  ne  saurait  prétendre  éterniser  une  situation  à  tous 
les  points  de  vue  déplorable  et  faire  abstraction  de  toute 
notion  de  justice,  d'équité  et  de  bon  sens 

En  Egypte  régnait  jadis  le  même  désordre.  En  raison 
de  l'activité  commerciale,  toutes  sortes  de  sociétés  y 
étaient  accourues  ou  s'y  étaient  formées,  qui  conser- 
vaient leur  siège  social  à  l'étranger,  alors  que  leur  cen- 
tre d'exploitation  était  en  Egypte.  Elle  est  parvenue  à 
introduire  dans  son  Code  de  commerce  mixte,  une  dispo- 
sition qui  remédie  au  mal  dans  une  large  mesure.  En 
effet  l'article  47  de  ce  Gode  est  ainsi  conçu  :  «  Les  socié- 
tés anonymes  qui  se  fondent  en  Egypte  seroni  toutes  de 
nationalité  égyptienne  et  devront  y  avoir  leur  principal 
siège  social.  >?  Par  application  de  cet  article,  la  Cour 
d'appel  mixte  égyptienne,  par  son  arrêt  du  29  avril  1908, 
annula  la  City  and  agricultural  Lands  of  Egypt,  qui, 
ayant  son  centre  d'activité  en  Egypte,  s'était  fondée  en 
Angleterre  (1). 

(i)  Glunet,  Journ.  de  dr.  inlern.  pr.,  1909,  p.  aôS.  —  A  cause  de  son 
importance  nous  extrayons  du  rapport  fait  en  1910  par  M.  Malcoln 
Me  Ihvraith,  conseiller  judiciaire  au  ministère  de  la  justice  d'Egypte. 
le  passage  suivant  : 

«  En  Egypte  donc,  l'endroit  où  la  société  est  consliluéc,  combiné 
avec  Ir-iidioil  de   son    domicile,  délermine  la    nalionalité  de   la  so- 
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En  vertu  de  cet  article  toutes  les  sociétés  qui  se  ton- 
dent en  Egypte  sont  égyptiennes  et  doivent  avoir  leur 
principal  établissement  en  Egypte.  Par  conséquent  cel- 
les qui  sont  en  réalité  des  sociétés  égyptiennes  et  se 
sont  fondées  en  fraude  de  la  loi  égyptienne  sont  néces- 
sairement nulles. 

Dans  l'Empire  ottoman  aussi  le  même  principe  doit 
être  reconnu  par  les  puissances,  et  il  faut  permettre  à  la 
justice  de  frapper  de  nullité  les  sociétés  dont  la  fondation 
est  entachée  de  fraude. 

Mais  à  quelle  justice  devons-nous  reconnaître  cette 
compétence?  Ouant  à  nous,  nous  trouvons  naturel  de  la 

ciété,  et  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  mixte  du  29  avril  1908.  qui  infir- 
mait un  jugement  du  tribunal  d'Alexandrie,  a  annulé  la  City  and 
agricultural  Lands  of  Egypt.  »  (C7H/ie/,i909,  p.  253),  explique  le  sens 
qu'il  faut  donner  à  l'expression  «  fondation  »  d'une  société  dans  les 
termes  suivants  :  «  fonder  une  société  veut  dire  la  constituer  en 
s'associant  pour  signer  l'acte  qui  détermine  ses  bases  et  les  condi- 
tions de  son  fonctionnement  en  vue  d'obtenir  l'autorisation  néces- 
saire et  en  souscrivant  les  capitaux.  »  La  théorie  résumée  de  cet 
arrêt  est  celle-ci  : 

En  vertu  des  articles  46  et  ^7  du  Code  de  commerce,  les  sociétés 
anonymes  qui  se  fondent  en  Egypte  sont  de  nationalité  égyptienne 
et  doivent  avoir  leur  principal  établissement  dans  ce  pays.  Si  donc 
elles  sont  en  fait  «  fondées  en  Egypte  ».  elles  doivent  être  fondées 
en  conformité  de  la  loi  égyptienne  pour  être  considérées  comme 
sociétés  anonymes  en  Egypte.  Par  conséquent  la  pure  formalité 
d'une  constitution  à  l'étranger  ne  peut  porter  atteinte  à  leur  na- 
tionalité égyptienne.  Il  s'ensuit  que,  si  des  sociétés  sont  en  réalité 
égyptiennes  et  non  étrangères  et  si  elles  non  pas  été  constituées  en 
conformité  de  la  loi  égyptienne,  elles  sont  nécessairement  nulles 
et  inexistantes.  —  V.  Clunet,  Joiirn.  de  dr.  infern.,  191 1,  p.  116.  De 
même  en  ce  sens,  Arminjon.  Elranyers  el  protégés  dans  l'Empire 
oiioman.  p.  2^2  cl  suiv. 
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reconnaître  à  la  juridiction  des  tribunaux  mixtes  otto- 
mans. Peut-être  les  missions  feront-elles  observer  que 
les  questions  de  validité  et  de  nationalité  d'une  société 
entrent  dans  leur  statut  personnel  et,  comme  telles,  doi- 
vent relever  de  la  juridiction  dont  procède  leur  vie  juri- 
dique. 11  se  peut  qu'elles  prétendent  aussi  que  les  Capi- 
tulations ne  permettent  pas  aux  tribunaux  du  pays  de 
déclarer  nulle  en  Turquie  une  société  valablement  formée 
dans  un  pays  bénéficiaire  des  privilèges. 

Nous  leur  répondrons  avec  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel 
mixte  égyptienne  que  la  question  de  savoir  si  la  fondation 
d'une  société  à  l'étranger  est  décisive  ou  non  en  Turquie, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  des  droits  de  cette  société  en 
conflit  avec  les  droits  des  tiers,  n'est  pas  une  question 
relevant  du  statut  personnel,  mais  plutôt  une  question 
relative  à  la  validité  du  contrat  constitutif  de  la  société  : 
par  conséquent,  cette  question  est  d'un  caractère  contrac- 
tuel et,  comme  telle,  doit  relever  des  tribunaux  mixtes  (1). 

Quant  à  l'argument  tiré  des  Capitulations,  nous  ferons 
remarquer  que,  dans  le  système  que  nous  proposons, 
nous  ne  nions  pas  les  droits  des  étrangers  en  ce  qui 
concerne  les  sociétés  vraiment  étrangères,  mais  nous 
voulons  établir  ce  qu'est  une  société  qui  se  dit  étrangère 
vis-à-vis  de  la  loi  ottomane.  La  question  ainsi  comprise 
doit  relever  naturellement  des  tribunaux  mixtes  ottomans . 

Nous  résumons  ainsi  notre  proposition  sur  la  nationa- 

(i)  \  .  pp.  ^(j,  5o  et  la  noie  i.  —  En  ce  sens,  Arminjon,  op.  cil., 
ibid. 
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lilé  des  .sociélés  de  c;ipiUuix  en  'riirciuie.  Dniis  rKiiipire 
ottoman,  le  principe  doit  être  celui  du  centre  d'exploita- 
tion à  cause  de  la  situation  exceptionnelle  créée  dans  ce 
pays  par  les  immunités  des  Capitulations  ;  ces  privilèges 
font  naître  assez  souvent  chez  certains  aventuriers,  la 
tentation  de  pêcher  en  eau  trouble  et  de  s'approprier  le 
crédit  d'autres  sociétés  honorables.  Si  on  tient  absolu- 
ment à  persévérer  dans  la  pratique  actuelle  qui  consiste 
à  prendre  comme  critérium  de  la  nationalité  le  siège  so- 
cial, on  doit  au  moins  reconnaître  à  la  justice  ottomane 
le  droit  d'examiner  si  le  siège  social  est  réel  ou  fictif,  et, 
dans  ce  dernier  cas,  de  frapper  de  nullité  la  société  qui 
se  serait  fondée  en  fraude  des  lois  ottomanes. 

Ce  système,  qui  est  tout  à  fait  conforme  aux  notions 
de  justice  et  aux  droits  légitimes  de  tous,  est  indispen- 
sable pour  assurer  l'ordre  économique  et  financier  en 
Turquie.  Les  tribunaux  mixtes  composés  de  membres 
ottomans  et  étrangers  garantiront  aussi  bien  les  droits 
des  étrangers  que  les  intérêts  du  pays  pour  le  bienfait 
de  tous. 


DEUXIÈME  PARTIE 


CHAPITRE  PREMIER 

HISTORIQUE  DE  LA  RÉGLEMENTATION  DES   SOCIÉTÉS 
ÉTRANGÈRES  EN  TURQUIE. 

Dan.  ce  chapitre  nous  allons  jeter  un  coup  d'œil  sur 
les  anté'édents  de  la  loi  du  25  mars  1906;  nous  passe- 
rons en  rvue  les  règlements  qui  l'ont  précédée,  les  véhé- 
mentes pntestations  qu'a  soulevées  la  réglementation 
des  société;  étrangères  dans  l'Empire  ottoman  et  les 
arguments  qii  onl  été  soutenus  de  part  el  d'autre. 

Nous  avonsv'u  plus  haut  les  raisons  qui  avaient  déter- 
miné le  gouvcTiement  ottoman  à  élaborer  une  loi  pour 
les  sociétés  étnngères.  Ces  raisons,  les  mêmes  que  dans 
tous  les  autres  ^ays,  étaient  encore  plus  pressantes  dans 
l'Empire  ottomn  à  cause  de  la  situation  politique  et 
économique  des  étrangers  sous  l'égide  des  Capitula- 
tions. 

Le  14  novembre' 883.  une  rommission  chargée  de  la 
réglementation  cle>sociélés  étrangères  était  formée  au 
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ministère  du  commerce  en  vue  de  préparer  un  projet  de 
règlement  pour  les  sociétés  anonymes  en  Turquie  et 
comptait  parmi  ses  membres  MM.  Gabriel  Nouradin- 
guian  (1)  et  Charles  Gesches.  Cette  commission  élabora 
un  projet  qui  devint  plus  tard  le  règlement  sur  les  agences 
et  succursales  des  sociétés  anonymes  en  Turquie,  pro- 
mulgué le  '22  Rébi-ul-ewel  1305  (15  novembre  1303, 
27  novembre  1887)  (2). 

Ce  règlement  passait  sous  silence  les  sociétés  de  per- 
sonnes à  cause  des  garanties  qu'elles  présentent,  leurs 
membres  étant  personnellement  responsables.  Quant  aix 
sociétés  anonymes,  le  règlement  de  1887  exigeait  exp^s- 
sément  pour  ces  sociétés  la  condition  d'autorisation 
préalable  pour  établir  en  Turquie  des  agences  ^t  des 
succursales.  Cette  autorisation  devait  être  demandée  au 
ministre  du  commerce  qui  ne  pouvait  faire  d'oit  à  la 
demande  que  si  les  statuts  de  la  société  ne  contenaient 
rien  qui  fût  contraire  aux  lois  de  l'Empire^à  l'intérêt 
général  et  aux  bonnes  mœurs.  La  société  é^'ait  tenue  de 
désigner  un  fondé  de  pouvoirs  et  d'élire  un  iomicile  légal 
pour  les  affaires  judiciaires;  elle  était  oJligée  de  plus 
d'exécuter  les  jugements  rendus  contre  ^le  sous  peine 
de  se  voir  interdire  de  faire  des  opérati/ns  dans  l'Em- 
pire. 


(i)  Devenu  plus  tard  ministre  des  affaires  ôt^gères. 

(a)  La  première  de  ces  trois  dates  est  la  dat/i>i'<ibe,  avec  l'année 
de  l'hégire  ;  la  deuxième  date  est  celle  qu'o/ appelle  en  Turquie 
date  financière  avec  les  mois  de  l'ancien  s/lc  (style  julien)  ;  et  la 
troisième  date  est  la  date  grégorienne  (nouwu  stylej. 
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Le  règlement  de  1887,  contrairement  à  l'usage  établi 
depuis  lontemps,  fut  mis  à  exécution  avant  d'être  com- 
muniqué aux  missions  étrangères.  En  effet,  suivant  l'u- 
sage, toute  loi  touchant  les  intérêts  des  étrangers  est 
communiquée  aux  missions  étrangères  afin  de  prendre 
leur  approbation  avant  sa  mise  à  exécution.  La  note 
verbale  identique  du  28  février  1895  des  missions  étran- 
gères, rappelant  cet  usage,  l'établit  d'une  manière  incon- 
testable: «  Les  missions  étrangères,  dit-elle,  sont  donc 
fondées  en  vue  d'un  intérêt  commun  à  demander  à  la 
Sublime  Porte  communication  des  lois  et  règlements, 
dont  l'application  doit  être  étendue  aux  étrangers  ;  elles 
seront  ainsi  en  mesure,  après  s'être  rendu  compte  que 
ces  dispositions  ne  vont  pas  à  l'encontre  des  immunités 
octroyées  et  garanties  par  les  traités,  de  leur  reconnaître 
force  exécutoire,  c'est-à-dire  un  caractère  d'applicabilité 
à  l'égard  des  étrangers.  « 

Cet  usage  d'ailleurs  date  des  lois  de  réforme,  c'est-à- 
dire  de  l'époque  où  la  Turquie,  s'apercevant  du  danger 
qu'elle  courait  en  persistant  dans  sa  constitution  théo- 
cratique,  a  voulu  séculariser  l'administration  et  la  juri- 
diction. 

Ainsi  la  Sublime  Porte  avait  communiqué  aux  mis- 
sions étrangères, le  10  janvier  1848,1e  règlementdu  lOavril 
1847  portant  réorganisation  du  tribunal  de  commerce  ; 
le  31  janvier  1848,  un  second  règlement  du  12  Séfer  1264 
(1848)  ;  le  18  juin  1867,  la  loi  du  7  Séfer  1284  (18  juin 
1867)  (la  loi  sur  les  immeubles)  ;  en  1872,  la  loi  sur  l'or- 
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ganisalion  des  tribunaux  civils  et  correctionnels  ;  en 
1874,  le  règlement  concernant  les  avocats  étrangers  ;  en 
1879,  l'institution  du  ministère  public  près  les  tribunaux 
de  première  instance  et  les  Cours  d'appel  ;  la  même 
année  aussi  le  nouveau  tarif  des  droits  judiciaires,  etc. 
La  Porte,  qui  supportait  avec  peine  cette  aliénation  de 
souveraineté  en  matière  de  législation,  avait  cru  pouvoir 
se  passer  de  la  communication  du  règlement  de  1887, 
mais  l'ambassade  britannique  a  donné  l'alarme,  et  par  sa 
note  verbale  du  12  mars  1888  a  rappelé  à  la  Porte  l'usage 
négligé  et  elle  a  annoncé  qu'elle  ne  se  croyait  pas  tenue 
de  contraindre  ses  ressortissants  à  se  conformer  audit 
règlement . 

En  réponse,  la  Sublime  Porte,  par  sa  note  circulaire 
du  13  mars  1888  (n"  88947/14)  a  communiqué  aussitôt  le 
règlement  de  1887  aux  missions  étrangères  d'Allemagne, 
d'Angleterre,  d'Autriche-Hongrie,  de  Belgique,  d'Espa- 
gne, des  Etats-Unis,  de  France,  de  Grèce,  d'Italie,  des 
Pays-Bas,  de  Russie,  et  de  Suède-Norvège. 

Les  missions  étrangères,  par  une  note  identique  (1),  se 
sont  empressées  de  protester  contre  la  tentative  d'appli- 
cation du  règlement  et  de  dire  qu'à  leur  égard  la  condi- 
tion d'autorisation  exigée  par  ledit  règlement  constituait 
un  empiétement  sur  la  liberté  du  commerce  garantie  par 
les  traités. 

(i;  Angleterrp,  lo  5  mars  i888  ;  Autrichc-IIongrio,  lo  12  avril  1888  ; 
Holgiquc,  le  a8  avril  1888,  n"  220  ;  Franco,  le  5  mars  1888  ;  Grèro, 
lo  (i'i8  avril  1888,  n"  635/18  ;  llalio.  lo  5  mai  1888;  Pays-Bas,  lo 
24  avril  1888  ;  Russie,  le  10  juin  1888. 
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Nous  devons  ici  faire  une  mention  particulière  de  l'a- 
vis émis  par  la  Chambre  des  conseillers  légistes  de  la 
Sublime  Porte,  d'autant  plus  qu'il  est  empreint  d'une 
impartialité  bien  hardie  pour  son  temps  et  d'un  esprit 
libéral  qui  fait  honneur  à  ses  auteurs,  (^et  avis  signé  par 
MM.  Gabriel  Nouradinguian  et  Gesches,  après  avoir 
reconnu  que  les  personnes  morales  étrangères  peuvent 
se  réclamer  des  Capitulations,  finit  en  ces  termes  «.,.  et 
comme  il  est  nécessaire  d'obvier  à  des  abus  dans  le  fonc- 
tionnement sans  contrôle  des  sociétés  étrangères,  les 
soussignés  croient  qu'on  pourrait  apporter  quelques  mo- 
difications pour  rendre  la  loi  applicable  seulement  aux 
sociétés  anonymes  étrangères  qui  voudraient  étendre 
à  r avenir  leur  action  en  Turquie.  Quant  à  celles  qui  y 
existent  déjà,  il  vaudrait  mieux  réduire  les  dispositions 
de  la  loi  »,  et  il  conseille  de  réclamer  des  agents  de  cette 
catégorie  de  sociétés  une  procuration  en  due  forme  et 
d'obliger  ces  sociétés  à  élire  un  domicile  légal  en  Tur- 
quie (1). 

La  Sulîlime  Porte,  par  sa  note  verbale  du  13  septembre 
1888  à  l'ambassade  de  Russie,  ainsi  que  par  des  notes 
adressées  aux  autres  ambassades  et  légations,  s'efl'orça 
vainement  de  persuader  aux  missions  qu'elle  n'avait  l'in- 
tention d'apporter  aucune  entrave  à  la  liberté  du  com- 
merce et  que  son  seul  désir  était  de  sauvegarder  les  inté- 
rêts des  nationaux  et  des  étrangers  qui  se  trouvaient  en 

(i;  Cf.  Dossior  diplonialiquo  concornnnl   les   socirlés   anonymes 
('trangèi'es  (.l/v'/(/('<'.s-  (//;  luinislrre  des  affaires  élraïujèrea  de  Turquie). 
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relations  d'affaires  avec  des  sociétés  anonymes  étran- 
gères. Çuant  à  l'autorisation  préalable  de  l'Etat,  elle 
n'est  exigée,  disaient  ces  notes,  que  dans  le  but  de  cons- 
tater si  les  agences  représentent  réellement  les  sociétés 
dont  elles  se  disent  les  mandataires  et  de  leur  faire  dési- 
gner un  domicile  légal. 

La  Sublime  Porte  renouvela  sa  tentative  par  la  note 
verbale  circulaire  envoyée  aux  missions  étrangères  en 
date  du  6  octobre  1891  (n^  101585/78).  Entre  autre  argu- 
ment, elle  donnait  celui-ci  :  11  est  en  effet  urgent  de  met- 
tre un  terme  aux  agissements  de  bon  nombre  de  sociétés 
d'assurances,  surtout  de  celles  qui,  pour  se  soustraire  à 
leurs  obligations  prétendant  que  leur  agent  n'a  pas  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  les  représenter  en  justice  ici 
et  exigent  qu'on  les  actionne  à  leur  siège  à  l'étranger  et 
tantôt  veulent  soumettre  toutes  leurs  contestations  avec 
les  particuliers  à  la  juridiction  étrangère.  Quelquefois 
même  on  ne  sait  pas  si  elles  sont  légalement  constituées 
dans  leur  pays.  La  théorie  de  la  liberté  du  commerce, 
même  prise  dans  son  acception  la  plus  large,  n'exclut  pas 
la  tutelle  de  l'autorité  territoriale  pour  empêcher  les 
fraudes  et  les  abus  commis  par  les  étrangers  au  préju- 
dice de  ces  populations  ;  et  la  note  conclut  à  la  nécessité 
urgente  pour  les  missions  de  donner  leur  approbation  au 
règlement  de  1887  (1). 

Les  missions,  tout  en  s'opposant  à  ce  règlement,  ont 

(t)  Cf.   Dossior  diplomaliquo  concernant   les  sociétés  anonymes 
i'irangères  (Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  de  Turquie), 
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remis  un  contre-projet  de  réglementation  des  sociétés 
anonymes  étrangères.  Ce  contre-projet,  dont  nous  don- 
nons in  extenso  le  contenu  dans  l'appendice  (1),  rejetait 
le  système  d'autorisation  et  se  contentait  d'exiger  des 
sociétés  anonymes  étrangères  le  dépôt  d'une  copie  léga- 
lisée des  statuts  accompagnée  d'un  certificat  officiel 
constatant  que  ces  sociétés  sont  dûment  autorisées  à  fonc- 
tionner dans  le  pays  où  elles  ont  leur  siège;  il  les  obli- 
geait à  constituer  un  fondé  de  pouvoirs  et  à  élire  un  do- 
micile légal  dans  l'Empire  pour  leurs  affaires  ordinaires 
et  autres  ;  les  sociétés  déjà  établies  n'étaient  dispensées 
que  du  dépôt  d'une  copie  de  leurs  statuts  ;  les  sociétés 
étaient  tenues  d'exécuter  les  sentences  rendues  contre 
elles  sous  peine  de  se  voir  interdire  de  faire  des  opéra- 
tions en  Turquie.  Ce  contre-projet  rejetait,  comme  on  le 
voit,  tout  contrôle,  toute  surveillance  du  gouvernement 
ottoman  dans  les  affaires  des  sociétés  anonymes  étran- 
gères. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  l'élaboration  de  la  der- 
nière loi  sur  les  sociétés  anonymes  étrangères  promul- 
guée le  29  mouharrem  1324  (12  mars  1322/25  mars 
1906)  (2)  que  nous  allons  analyser  dans  le  chapitre  sui- 
vant. 

Les  missions  étrangères  ayant  réclamé, suivant  l'usage, 
la  communication  de  cette  loi  (3),  elle  leur  fut  commu- 

(i)  V.  annexes  I  et  II,  pp.  169  et  171. 

(2)  V.  p.  56,  note  a.  V.  annexe  111,  p.  174. 

(3)  V.  annexe  IV,  p.  i85. 
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niquée.  Aussitôt  s'éleva  une  protostation  unanime  des 
missions  à  laquelle  la  Sublime  Porte  répondit  par  sa 
note  verbale  circulaire  du  12  février  1908  (n"  71880/31)  : 
tout  en  se  réservant  de  reconnaître  aux  personnes  mora- 
les les  immunités  des  Capitulations, elle  pria  les  missions 
de  lui  faire  connaître  leurs  objections  et  les  points  qui 
mériteraient  d'être  amendés  dans  la  loi  qui  était  pro- 
mulguée (1). 

La  réponse  fut  bien  longtemps  attendue  et  la  note 
identique  des  missions  contenait  des  amendements  diffi- 
cilement conciliables  avec  les  dispositions  de   la   loi  : 

«  L'ambassade  de ,  disait  cette  Note,  tient  avant  tout 

à  déclarer  qu'elle  s'opposera  à  l'application  de  toute 
disposition  de  la  loi  qui  fendra  à  restreindre  le  droit 
absolu^  garanti  aux  sujets  étrangers  par  les  traités,  de  se 
livrer  librement  au  commerce  dans  les  limites  de  l'Em- 
pire ottoman.  »  Elle  reconnaissait  l'utilité  d'une  certaine 
surveillance  de  l'Etat  sur  les  sociétés  anonymes  étran- 
gères se  livrant  aux  opérations  de  crédit  et  d'assurance, 
mais  elle  la  contestait  pour  les  sociétés  de  commerce  et 
de  navigation  ;  elle  protestait  contre  l'exclusion  de  l'en- 
tremise du  consulat  et  elle  se  plaignait  de  la  complexité 
des  formalités  et  de  l'obligation  pour  les  sociétés  de  pu- 
blier dans  les  journaux  leurs  statuts  in  extenso.  Elle  se 
refusait  à  considérerlessociétés  comme  tenues  d'exécuter 
leurs  engagements,  si  le  gouvernement  local  avait  abattu 
les  immeubles  assurés  pour  limiter  l'incendie. 

(i)  \ .  annexe  \,  p.  i86. 
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«  11  y  aurait  lieuentin,  disait  plus  loin  cette  note,  de 
stipuler  d'une  façon  précise  que  les  sociétés  anonymes  et 
les  sociétés  d'assurance  étrangères  sont  justiciables  des 
tribunaux  mixtes  de  commerce  et  que  les  sociétés  cons- 
tituées à  l'étranger  et  qui  ne  seraient  pas  représentées  en 
Turquie  auraient  le  droit  d'ester  en  justice.  »  La  note 
finissait  par  une  déclaration  formelle  que  les  Missions 
s'opposeraient  à  la  mise  en  application  de  la  loi  (1). 

Le  gouvernement  ottoman,  devant  ce  refus,  trouva 
dans  le  déni  de  justice  pratiqué  par  les  tribunaux  un 
appui  moral  pour  astreindre  les  missions  à  devenir  moins 
récalcitrantes.  Alors  commencèrent  à  s'élever  de  vives 
protestations  des  consulats  et  des  missions.  Nous  n'en 
citerons  que  l'incident  du  tribunal  de  commerce  de 
Smyrne  ;  statuant  sur  la  recevabilité  delà  demande  d'une 
société  belge  d'Anvers  contre  un  sujet  ottoman,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Smyrne  avait  rejeté  la  demande 
en  refusant  de  reconnaître  la  validité  de  la  transaction 
passée  entre  les  parties  pour  ce  motif  que  la  société  de- 
manderesse n'avait  pas  obtenu  l'autorisation  prévue  par 
la  loi  de  1906.  Les  missions  firent  remarquer  qu'une  pa- 
reille interprétation  de  la  loi  étendrait  son  application 
non  seulement  aux  sociétés  qui  établissent  en  Turquie 
des  agences  ou  succursales,  mais  encore  aux  sociétés 
d'exportation  qui,  n'ayant  ni  agences  ni  succursales  dans 
l'Empire,  se  bornent  à  accepter  des  commandes  des  im 

(i)  V.  annexe  \  1,  p.  187. 
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portateurs  de  ce  pays  par  l'intermédiaire  de  simples 
représentants  ou  commissionnaires.  Elles  ont  attiré  de 
nouveau  l'attention  de  la  Sublime  Porte  sur  les  incon- 
vénients pouvant  résulter  de  cette  pratique  des  tribunaux 
indigènes  (1). 

L'échange  de  notes  sur  ce  sujet  entre  la  Sublime  Porte 
et  les  missions  n'a  pas  encore  pris  fin,  mais  une  entente 
semble  être  proche. 

(i)  V.  annexe  Mil,  p.  196. 


CHAPITRE  li 


CONDITION  LEGALE  DES  SOCIETES  AUTORISEES. 


Dans  ce  chapitre  nous  allons  tout  d'abord  analyser  la 
loi  du  25  mars  1906,  puis  nous  traiterons  les  différentes 
questions  relatives  aux  sociétés  par  actions  étrangères 
autorisées,  et  nous  chercherons  les  solutions  qui  leur  ont 
été  données  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine. 


SECTION  I.  —  Léçjislation  actuelle.  —  Analyse  de  la  loi 
du  29Mouharrem  1324  (12  mars  1322,25  mars  1906)  (1). 

La  loi  qui  régit  actuellement  les  sociétés  étrangères 
dans  l'Empire  ottoman  est  la  loi  sur  les  sociétés  ano- 
nymes et  d'assurances  étrangères  promulguée  le  29  Mou- 
harrem  1324  (12  mars  1322-25  mars  1906)  (2). 

Cette  loi  renferme  36  articles  et  elle  est  divisée  en  deux 
titres  dont  le  premier  (art.  1  à  15)  contient  les  règles 
générales  applicables  à  toutes  sortes  de  sociétés  ano- 
nymes étrangères,  et  le  se'cond  (art.  16  à  36)  ne  contient 
que  des  règles  particulières  aux   sociétés  d'assurances 

(i)  ^  .  p.  56.  note  n°  2. 

(2)  V.  texte  de  la  loi  de  1906,  dans  l'annexe  111,  p.  174. 
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étrangères  qui,  indépendamment  des  règles  générales 
applicables  à  toutes  sortes  de  sociétés  anonymes  étran- 
gères, sont  en  plus  soumises  à  des  prescriptions  spécia- 
lement édictées  pour  elles  (art.  16). 

Les  règles  prescrites  par  la  loi  du  25  mars  1906  se 
rapportent  soit  à  l'autorisation  des  sociétés  anonymes 
étrangères  et  aux  garanties  qui  sont  exigées  d'elles,  à  la 
publicité,  à  la  surveillance  et  au  contrôle  exercés  sur 
elles,  soit  à  la  compétence,  soit  aux  pénalités  et  aux  dis- 
positions transitoires. 

I.  —  L'autorisation  des  sociétés  anonymes  étrangères. 

Toute  société  anonyme  étrangère  désireuse  d'ouvrir 
une  succursale  ou  une  agence  en  Turquie  doit,  avant  de 
commencer  ses  opérations,  présenter  au  Ministre  du 
commerce  une  demande  mentionnant  sa  raison  commer- 
ciale, le  lieu  de  sa  constitution,  sa  nationalité,  le  mon- 
tant de  son  capital  et  contenant  l'engagement  pour  la 
société  de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  ottomans. 
Elle  remettra  aussi  conjointement  à  sa  demande:  1"  un 
certificat  de  son  gouvernement  attestant  que  la  société  a 
été  légalement  formée  dans  son  pays  d'origine  et  qu'elle 
y  fonctionne  actuellement  ;  2"  un  acte  de  procuration 
passé  devant  un  notaire  du  pays  d'origine  et  légalisé  par 
les  ambassades,  légations  et  consulats  ottomans,  donnant 
pleins  pouvoirs  au  représentant  nommé  par  la  société  de 
faire  dans  l'Empire  ottoman  toutes  les  opérations  dans 
les  limites  des  statuts  et  d'y  ester  en  justice  au  nom  et 
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pour  le  compte  de  la  société  à  tous  les  degrés  de  juridic- 
tion, soit  comme  demandeur,  soit  comme  défendeur  ; 
3"  la  société  doit  établir  qu'il  y  a  réciprocité  de  traite- 
ment pour  les  sociétés  ottomanes  dans  le  pays  d'où  elle 
relève  (art.  1)  (1). 

Les  sociétés  d'assurances  étrangères  doivent  remettre 
au  ministère,  indépendamment  des  j)ièces  ci-dessus, 
leurs  polices  libellées  en  turc  et  en  français  ainsi  qu'un 
état  indiquant  les  risques  qu'elles  assurent  (art.  18)  (2). 

Les  préposés  aux  agences  et  succursales  des  sociétés 
d'assurances  étrangères  doivent  justifier,  par  des  pièces 
authentiques,  de  leur  honorabilité,  soit  commerciale,  soit 
sociale  (art.  26)  (3). 

Aucune  société  étrangère  ne  peut  fonctionner  qu'après 
avoir  obtenu  une  déclaration  de  la  part  du  ministre  du 
commerce,  déclaration  qui,  à  Constantinople,  doit  inter- 
venir dans  le  délai  d'un  mois  et,  dans  les  provinces,  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  dater  du  dépôt  de  la  demande. 
Cette  déclaration  fera  mention  de  l'autorisation  accordée 
à  la  société  de  faire  des  opérations  en  Turquie,  dans  les 
limites  de  ses  statuts, par  l'entremise  de  son  représentant, 
et  elle  doit  être  représentée  aux  autorités  locales  pour 
toute  réclamation  et  aux  tribunaux  pour  toute  action  de 

(i)  Des  dispositions  similaires  sonl  édictées  par  les  lois  françaises 
du  3o  mai  1857,  articles  i  et  2,  et  du  17  mars  1900,  articles  2,  S  2,  et 
12.  S  I. 

(2)  Cf.  loi  française  du  17  mars  igoô,  art.  11,  §S  i  et  2,  et  art.  12, 
S  3. 

(3)  {'A',  loi  rranraisc  du  17  mars  i()oô,  art.   12,  S  i- 
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la  société.  Le  droit  perçu  pour  cette  déclaration  est  de 
15  livres  turques  (art.  3)  (1  ). 

Toute  modification  apportée  dans  les  statuts  d'une 
société  étrangère  déjà  autorisée,  toute  suspension,  fail- 
lite, fusion  avec  d'autres  sociétés,  tout  changement  de 
représentant  n'est  valable  en  Turquie  qu'après  une  nou- 
velle autorisation  obtenue  dans  les  mêmes  formes.  Dans 
ce  cas,  le  ministre  délivrera  à  la  société,  dans  le  délai 
d'un  mois,  moyennant  une  livre  turque  ('22  fr.  75),  une 
déclaration  constatant  les  modifications  déclarées  (art.  4 
et  5)  (2). 

Les  agents  des  sociétés  d'assurances  voyageant  en 
Turquie  pour  conclure  des  assurances  doivent  être  otto- 
mans, connaître  le  turc  et  être  pourvus  d'une  déclaration 
particulière  à  cet  effet  et  certifiée  à  Constantinople  par 
le  préfet  de  police,  et  en  province  par  le  haut  fonction- 
naire de  la  localité  (art.  29). 

Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  connues  sous  le 
nom  de  tontines  ne  peuvent  fonctionner  dans  l'Empire 
qu'après  une  enquête  opérée  par  le  ministre  du  commerce 
au  sujet  de  leur  crédit,  du  degré  d'utilité  pour  le  public 
de  leurs  opérations^  et  après  autorisation  délivrée  par  le 
même  ministre  sous  diverses  réserves.  Cette  autorisation 


(i)  Cf.  lois  françaises  du  3o  mai  1857,  art.  i  el  2,  et  du  17  mars 
1905,  art.  2,  S  2. 

A'o/a.  —  La  livre  turque  équivaut  à  22  fr.  76  et  à  cent  piastres 
turques  et  une  piastre  turque  à  4o  paras. 

(3)  Cf.  loi  française  du  17  mars  1906,  art.  2,  $  2. 
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peut  leur  être  retirée  à  tout  instant  si  le  i2,oiivernement 
voit  quelque  inconvénient  à  laisser  continuer  teurs  opé- 
rations (art.  34)  (1). 

IJ.  —  Garanties. 

Pour  garantir  l'exécution  des  jugements  rendus  contre 
les  sociétés  d'assurances  étrangères  par  les  tribunaux 
ottomans,  la  loi  exige  d'elles  un  cautionnement  de 
15.000  à  50.000  livres  turques  (soit  341 .250  à  1  million 
137.500  francs)  (2)  pour  chaque  branche  d'assurance 
qu'elles  entreprendront  :  incendie,  vie,  accidents  de  mer, 
etc.,  le  cautionnement  sera  fixé  par  le  ministre  d'après 
l'importance  de  leurs  opérations.  Il  consiste  en  espèces 
ou  en  fonds  d'Etat  ottomans  cotés  à  la  Bourse  de  Cons- 
tantinople,  et  doit  être  déposé  à  la  Banque  impériale 
ottomane.  Lorsque  par  suite  de  l'exécution  des  jugements 
rendus  contre  la  société  ou  de  la  baisse  des  fonds  d'Etat 
le  cautionnement  vient  à  être  amoindri  d'un  quart  de  sa 
valeur,  il  doit  être  complété  par  la  société  dans  le  délai 
d'un  mois.  Ce  cautionnement  n'est  restitué  à  la  société 
qu'après  la  cessation  et  la  liquidation  de  ses  opérations 
en  Turquie  (art.  19  et  20)  (3). 

Les  sociétés  doivent  constituer  un  fonds  de  réserve  en 
distrayant  au  moins  20  0/0  de  leurs  recettes  nettes  en 
Turquie  (art.  21)  (4). 

(i)  Cf.  loi  française  du  17  mars  igoS,  art.  9,  S  ~- 

(2)  V.  p.  68  en  note  n°  i. 

(3)  Dispositions  correspondantes  dans  la  loi  française  du  17  mars 
1905,  art.  8  et  9,  S  1  et  9. 

(J\)  Cf.  Lois  françaises  du  34  juillet  1867,  art.  36,  et  du  17  mars 
1905.  art.  5,  i  3. 
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Le  service  des  primes,  intérêts  et  coupons  des  titres 
et  valeurs  déposés  à  la  Banque  ottomane  incombe  aux 
sociétés  d'assurances  dépositaires  qui  toucheront  elles- 
mêmes  Je  montant  des  coupons  échus.  Elles  sont  char- 
gées aussi  de  verser  un  droit  de  dépôt  sur  les  titres  et 
valeurs  consignés  (art.  24), 

III.  —   Publicité. 

Les  directeurs  des  sociétés  anonymes  étrangères 
doivent  afficher  dans  leurs  agences  ou  succursales  et 
publier  in  extenso  dans  les  journaux  les  copies,  légali- 
sées à  Gonstantinople  par  le  ministre  du  commerce,  et 
dans  les  provinces  par  les  autorités  locales,  des  statuts 
de  la  société,  des  modifications  qui  y  sont  apportées  et 
des  mandats  donnés  aux  gérants  (art.  7)  (1). 

Toute  personne  peut  demander"  au  ministre  du  com- 
merce un  exemplaire  légalisé  des  pièces  indiquées  dans 
les  articles  1  et  4  et  déposées  au  ministère  par  les  so- 
ciétés anonymes  étrangères.  Le  droit  perçu  par  le  minis- 
tère pour  chaque  exemplaire  légalisé  est  de  20  piastres 
(art.  8)  (2). 

Le  minisire  du  commerce  à  Gonstantinople  et  les  gou- 
verneurs généraux  en  province  porteront  à  la  connais- 
sance du  public  pai-  la  voie  de  la  presse  locale  toute 
mesure  prise  contre  les  sociétés  étrangères  dans  l'Empire 
(art.  13)  (3). 

(i)  Cf.  Loi  française  du  17  mars  igoô,  art.  a. 

(a)  Cf.  Loi  française  du  17  mars  1900,  art.  11. 

(3)  Cf.  Loi  française  du  17  mars  igoS,  art.  17  ;  art.  11,  S  i-3. 


CONDITION    LEGALE   DES    SOCIETES    AUTORrSEES  7I 

IV.  —    Surveillance  et  contrôle. 

Le  ministre  du  commerce  pourra  contrôler  dans  leur 
ensemble  les  opérations  des  sociétés  d'assurances.  A  cet 
effet,  une  administration  des  assurances  sera  créée  au 
ministère  du  commerce.  Le  droit  de  contrôle  sera  annuel- 
lement de  10  livres  turques  (227  fr.  50)  à  la  charge  de 
ces  sociétés  (art.  17)  (l). 

Les  sociétés  d'assurances  produiront  au  ministre  du 
commerce,  d'après  les  modèles  délivrés,  des  états  synop- 
tiques annuels  indiquant  leurs  opérations  dans  la  capi- 
tale, et  dans  les  provinces.  Ces  états  devront  mentionner 
le  chiffre  des  assurances  contractées  contre  l'incendie  et 
les  ri.sques  de  mer,  le  chiffre  des  avaries,  celui  des  assu- 
rances reportées  à  Tannée  suivante  et  le  montant  des  assu- 
rances expirées  sans  risques.  Quant  aux  assurances  sur  la 
vie,  les  états  indiqueront  les  indemnités  à  payer  en  cas  de 
décès  et  de  survie,  les  primes  reçues  annuellement  ou  en 
une  seule  fois,  les  fonds  de  réserve  y  relatifs  et  le  chiffre 
des  pertes.  Elles  produiront  de  même  toute  modification 
concernant  le  livre  des  polices  et  le  livre  du  classement 
des  risques  (art.  22  et  23)  (2). 

Les  sociétés  étrangères  d'assurances  doivent  faciliter 
l'enquête  légale  de  la  police  et  de  la  municipalité  qui 
suit  chaque  incendie  en  leur  fournissant  tous  les  rensei- 

(i)  Cf.  Loi  française  du  17  mars  1905.  art.  10,  11.  S  4.  et  i'^.  i  2. 
(a)  Cf.  Loi  française  du  17  mars    kjoô,    art!    6,  S  2.  7,    8,   $2.    ir, 
S  3.  et  12. 
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gnements  qui  leur  seront  demandés  et  qui  seraient 
venus  à  leur  connaissance  relativement  aux  causes  de 
l'incendie  ou  aux  assurances  contractées  au-dessus  du 
prix  des  immeubles  détruits  par  l'incendie  (art.  31  et 
32)  (1). 

La  société  d'assurances  est  tenue  de  payer  une  indem- 
nité pour  les  immeubles  assurés  que  l'autorité  locale 
aura  fait  abattre  en  vue  de  faciliter  l'extinction  de  l'in- 
cendie qui  aurait  éclaté  à  proximité  (art.  33)  (2). 

V.  —  Compétence. 

Toute  société  étrangère  autorisée  aura  comme  domi- 
cile légal  la  localité  où  sera  ouverte  son  agence  ou  sa 
succursale. 

Dans  toutes  ses  contestations  avec  les  Ottomans,  les 
tribunaux  ottomans  seront  seuls  compétents,  et  les  lois 
et  les  règlements  d'Empire  lui  seront  seuls  applicables 
(art.  9  et  14). 

Les  sociétés  d'assurances  sont  tenues  de  régler  les 
indemnités  aux  lieux  de  leurs  agences  et  succursales  dans 
l'Empire  (art.  23). 

Les  agences  et  les  succursales  ont  la  même  nationalité 
que  la  société  dont  elles  dépendent  et  non  pas  celle  de 
leurs  agents  (art.  10). 


(i)  Cf.  Loi  française  du  17  mars  1905,  art.  11,  S  3. 
(3)  Cf.  Loi  française  du  17  mars  1905,  art.  12. 
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VI.  —  Pénalités  et  sanctions. 

Toute  modirication  apportée  aux  statuts  d'une  société 
étrangère  après  son  autorisation,  tout  cliangement  de 
son  représentant  en  Turquie  doivent  être  portés  à  la 
connaissance  du  ministre  du  commerce.  Tant  que  cette 
prescription  n'aura  pas  été  accomplie,  l'agent  ne  pourra 
se  prévaloir,  vis-à-vis  des  tiers  qui  sont  en  rapport  d'af- 
faires avec  lui,  ni  des  modifications  des  statuts,  ni  des 
autres  changements  qui  ont  eu  lieu.  L'agent  sera  donc 
reconnu  comme  mandataire,  et  la  société  qu'il  représente 
sera  tenue  des  conventions  qui  sont  conclues  en  son 
nom  (art.  6)  (1). 

Toute  société  étrangère  dont  l'agence  ou  la  succur- 
sale, faute  de  s'être  conformée  aux  prescriptions  des 
articles  l*""  et  4,  n'est  pas  reconnue,  est  responsable  des 
opérations  faites  en  Turquie  ;  est  aussi  responsable  toute 
personne  qui  aura  agi  en  n'importe  quelle  qualité  au 
nom  et  pour  le  compte  de  cette  société  (art.  11). 

L'autorisation  accordée  à  une  société  étrangère  peut 
être  annulée  et  ses  agents  seront  frappés  d'interdiction  : 
1°  Si  la  société  ne  se  conforme  pas  à  la  présente  loi  ; 
2"  si  elle  a  cessé  d'exister  dans  son  pays  d'origine  ou  si 
elle  y  a  été  frappée  d'interdiction  ;  3°  si  un  jugement 
rendu  contre  elle,  ne  peut  être  exécuté  par  suite  de  l'é- 
puisement de  son  capital  ;  4"  si  la  partie  de  son  capital 

(i)  Loi  française  du  17  mars  1906,  art.  2,  S  3. 
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destinée  à  ses  opérations  en  Turquie  est  réduite  de 
moitié  (art.  12)  (1). 

Toute  société  qui  ne  se  conforme  pas  aux  prescriptions 
de  la  présente  loi,  ne  doit  pas  publier  ou  aflicher  ses 
annonces  (art.  15). 

11  est  interdit  aux  sociétés  d'assurance^s  étrangères  de 
publier  des  annonces  contraires  aux  lois  ottomanes,  aux 
bonnes  mœurs  et  aux  intérêts  publics  (art.  28). 

Les  sociétés  d'assurances  ne  doivent  pas  intervenir 
avec  leur  personnel  et  leurs  moyens  particuliers  à  l'ex- 
tinction d'un  incendie  (art.  30)  (2). 

VIII.  —  Dispositions  transitoires. 

Toutes  les  sociétés  anonymes  étrangères  qui  opèrent 
déjà  dans  l'Empire  au  moyen  de  succursales  ou  agences, 
sont  tenues  de  se  conformer  aux  prescriptions  légales 
de  l'article  l*»"  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi  (art.  2)  (3). 

Les  sociétés  d'assurances  étrangères  non  autorisées 
ne  seront  pas  recevables  dans  leurs  actions  si,  dans  le 


(ij  Loi  frnnçaiscdu  17  mars  igoô,  art.  i5,  iG  ot  18. 

(«)  Dans  la  plupart  des  villes  de  l'Empire,  et  même  dans  certains 
quartiers  ('loifrnés  de  la  capitale,  il  n'existe  que  des  sociétés  privées 
de  pompiers  que  les  particuliers  peuvent  engajrer  lors  d'un  sinistre. 
Les  Compagnies  d'assurances,  pour  préserver  les  immeubles  assurés, 
même  situés  loin  du  foyer  de  l'incendie,  engageaient  ces  quelques 
pompiers  et  elles  laissaient  ainsi  le  feu  se  propager,  au  détriment 
des  immeubles  non  assurés,  ou  bien  elles  entravaient  par  ces  moyens, 
les  opérations  des  pompiers  organisés  de  l'Etal. 

(H)  Cf.  Loi  française  du  17  mars  190,'),  art.  19. 
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délai  de  trois  mois  après  la  promulgation  de  la  loi,  elles 
ne  se  sont  pas  conformées  à  ses  prescriptions.  Mais,  par 
contre,  l'action  publique  et  l'action  civile  seront  receva- 
bles  contre  les  personnes  qui  auront  fait  des  opérations 
au  nom  de  ces  sociétés  (art.  27). 

L'article  35  abroge  expressément  la  loi  précédente  du 
12  Rebi-ul-ewel  (15  novembre  1303,  28  novembre  1887) 
et  il  déclare  la  présente  loi  exécutoire  30  jours  à  partir 
de  sa  promulgation. 

Enfin  l'article  dernier  charge  les  ministres  du  com- 
merce, de  la  justice  et  de  l'intérieur  de  veiller  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi. 

SECTION  TI.  —  Diverses  questions  relatives  aux  soeiétés 
étrançjères  autorisées  eo  Turquie. 

Pour  qu'une  société  anonyme  étrangère  obtienne  du 
gouvernement  ottoman  l'autorisation  de  faire  des  opéra- 
tions en  Turquie,  il  est  nécessaire  que  le  gouvernement 
étranger  accorde  de  son  côté  aux  sociétés  ottomanes  le 
même  droit.  L'article  1""  in  fine,  de  la  loi  du  25  mars 
1906,  délègue  au  gouvernement  le  droil  d'autoriser  en 
Turquie  les  sociétés  étrangères  sous  la  condition  de  réci- 
procité pour  les  sociétés  ottomanes. 

Nous  pensons  que  le  sens  d'une  pareille  disposition 
n'est  pas  sans  offrir  de  difficulté.  Celte  disposition  tend 
à  rendre  plus  malaisée  l'approbation  de  la  loi  par  les 
missions  étrangères  et  mettrait  en  quelque  sorte  le  gou- 
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vernement  ottoman  dans  la  nécessité  de  refuser  l'autori- 
sation aux  sociétés  de  certains  pays  jusqu'à  la  constata- 
tion d'une  réciprocité  législative  ou  diplomatique  en  fa- 
veur des  sociétés  ottomanes  dans  ces  pays.  Une  pareille 
situation  empêchant  même  provisoirement  les  sociétés 
de  ces  pays  d'opérer  en  Turquie,  les  condamnerait  à 
l'inaction  et  priverait  le  pays  du  concours  de  sociétés  qui 
exercent  un  commerce  susceptible  de  procurer  à  la  Tur- 
quie des  produits  qui  lui  sont  nécessaires. 

En  pratique,  on  obtient  du  consulat  d'où  relève  la  so- 
ciété étrangère  qui  requiert  l'autorisation  une  décla- 
ration affirmant  l'existence  d'un  traitement  réciproque 
en  faveur  des  sociétés  ottomanes  dans  le  pays  d'ori- 
gine (1). 

Une  société  qui  est  autorisée  peut  exercer  en  Turquie 
tous  ses  droits  et  y  ester  en  justice.  Mais  quels  sont  les 
droits  que  les  sociétés  étrangères  dûment  autorisées  peu- 
vent exercer  en  Turquie  ? 

Ce  sont  tous  les  droits  qu'exercent  les  sociétés  non 
anonymes  et  les  individus  ;  ce  sont  les  droits  dans  l'exer- 
cice desquels  les  sociétés  anonymes  indigènes  non  auto- 
risées se  trouvent  frappées  par  l'article  28  du  Code  de 
commerce.  Les  mêmes  restrictions  que  subissent  les 
individus  étrangers  ou  les  sociétés  non  soumises  à  l'au- 
torisation atteindront  les  sociétés  dûment  autorisées. 

Si  l'application  de  ces  principes  aux  opérations  mêmes 

(i)  \.  l'annoNC  X.  p.  201, 
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de  la  société  est  assez  simple,  pourtant  le  droit  pour  la 
société  autorisée  de  plaider  devant  les  tribunaux  otto- 
mans présente  certaines  difficultés  que  nous  allons  exa- 
miner brièvement. 

Les  sociétés  étrangères  dûment  autorisées  peuvent 
plaider  en  Turquie  en  qualité  de  demanderesses  de  même 
qu'en  qualité  de  défenderesses  contreles  Ottomans  action- 
naires, porteurs  d'obligations  ou  créanciers  à  un  titre 
quelconque. 

Un  Ottoman  pourrait-il  renoncer  au  bénéfice  de  citer 
une  société  étrangère  devant  le  tribunal  ottoman  ? 

Nous  ne  voyons  pas  de  difficultés  lorsque  la  renon- 
ciation est  expresse  ;  au  contraire  la  question  est  très 
délicate  quand  la  renonciation  est  tacite.  Alors  de  deux 
choses  l'une  :  1"  la  législation  étrangère  décide  que  les 
contestations  relatives  à  la  société  doivent  être  portées 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  société  a  fixé  son  siège  ; 
2°  ou  bien,  indépendamment  d'une  pareille  décision  de 
la  législation,  les  statuts  sociaux  nc^econnaissent  que 
ce  tribunal  étranger.  Pourrait-on  alléguer  que,  dans  ces 
hypothèses,  les  Ottomans  mis  en  rapport  avec  la  société 
ont  accédé  à  cette  disposition  législative  ou  statu- 
taire (1)  ? 

11  est  nécessaire  de  faire  une  distinction  parmi  les 
Ottomans  qui  sont  mis  en  relation  avec  les  sociétés.  La 
disposition  attribuant  compétence  aux  tribunaux  étran- 

(i)  Cf.  Lyon-Caen,  Condilion  léfjate  des  sociétés  étrangères  en  France, 
p.  55. 
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^ers  est  évidemmeiil  opposable  aux  actionnaires  otto- 
mans qui  ont  à  former  des  demandes  contre  la  société 
C'est  d'ailleurs  un  principe  que  la  souscription  d'une 
action  implique  de  la  part  du  souscripteur  adhésion  à  la 
loi  el  aux  statuts  de  la  société  contrairement  aux  règles 
ordinaires  de  la  compétence. 

S'il  en  est  ainsi  pour  les  actionnaires,  on  ne  pourrait 
pas  raisonner  de  même  pour  les  Ottomans  porteurs 
d'obligations  ni  pour  les  autres  créanciers  de  la  société 
qui  sont  des  tiers  ;  ils  ne  sont  pas  considérés  comme 
ayant  adhéré  à  sa  loi  et  à  ses  statuts. 

Il  est  à  souligner  que  la  clause  qui  attribue  compétence 
aux  tribunaux  étrangers  déroge  à  l'égard  des  actionnaires 
au  principe  général  selon  lequel  les  règles  de  compétence 
sont  d'ordrepublic  et  comme  telles  doivent  être  soustraites 
aux  conventions  des  particuliers;  cette  clause  doit  donc 
être  interprétée  restrictivement.  On  ne  saurait  par  suite 
enlever  à  la  compétence  des  tribunaux  ottomans  pour  les 
attribuer  aux  tribunaux  étrangers  que  les  conlestalions 
sociales^  c'est-à-dire  les  contestations  que  les  actionnai- 
res^ en  cette  qualité,  peuvent  élever  contre  la  société  à  rai- 
son d'une  difficulté  relative  à  V interprétation  ou  à  l'exé- 
cution de  l'acte  même  de  société. 

11  s'ensuit  que  dans  tout  autre  cas  l'actionnaire  lui- 
même  qui  intente  un  procès  contre  la  société  doit  agir 
devant  le  tribunal  ottoman.  Ainsi,  si  un  actionnaire  loue 
un  immeuble  à  la  société,  les  contestations  qui  naîtront 
de  l'exécution  du  bail  seront  de  la  compétence  des  tri- 
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bunaux  ottomans,  car  l'actionnaire  n'agit  pas  ici  en  qua- 
lité d'actionnaire,  mais  bien  comme  bailleur,  et  comme 
tel  il  ne  difîère  pas  de  tout  autre  créancier  de  la  société. 
Par  suite  la  règle  générale  de  compétence  doit  reprendre 
son  empire.  En  est-il  de  même  pour  les  contestations 
soulevées  entre  l'actionnaire  et  la  société  à  propos  du 
paiement  des  coupons  d'intérêt  de  ses  litres,  si  ces  cou- 
pons sont  payables  en  Turquie  ?  L'article  premier  de 
l'appendice  du  éjl  avril  1327  [1911]  du  Code  de  procé- 
dure civile  permet  de  citer  le  débiteur  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  le  paiement  doit  être  etîectué  (1). 

Mais  nous  pensons  qu'une  pareille  interprétation  de 
l'article  premier  du  Gode  de  procédure  civile  doit  être 
rejetée,  car  le  paiement  d'intérêts  aux  actionnaires  est 
prescrit  par  les  statuts.  Si  l'exécution  de  cette  partie  des 
statuts  donne  lieu  à  une  contestation,  celle-ci  est  relative 
à  l'exécution  de  l'acte  même  de  société  et,  comme  telle, 
elle  ne  peut  être  qu'une  contestation  sociale  entre  l'ac- 
tionnaire et  la  société.  Quant  à  l'argument  tiré  de  l'arti- 
cle premier  du  Code  de  procédure  civile,  il  ne  peut  avoir 
aucun  effet  ;  la  compétence  attribuée  au  tribunal  du  lieu 
011  le  paiement  doit  être  fait  n'est  pas  édictée  comme  une 
règle  impérative,  de  sorte  que  les  parties  peuvent  y  dé- 
roger soit  expressément  soit  tacitement;  c'est  ce  que 
font  les  actionnaires  d'une  société  étrangère  dont  les  sta- 
tuts attribuent  compétence  au  tribunal  du  lieu  où  elle  a 
son  siège  pour  toutes  les  contestations  sociales. 

(i)  Décision  analogue  dans  i'arrél  de  la  Cour  de  i'aris  en  date  du 
a4  août  1869. 
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Cette  incompétence  des  tribunaux  ottomans  est  une 
incompétence  ratione  personœ  et,  comme  telle,  elle  doit 
être  opposée  au  début  de  l'instance  avant  toute  défense 
ou  exception,  et  les  juges  ne  sont  pas  obligés  de  la  pro- 
noncer quand  les  parties  ne  l'invoquent  pas  (art.  114, 
C.  proc.  civ.  ottoman). 

Mais  si  c'est  la  législation  étrangère  qui  admet  la 
compétence  exclusive  des  tribunaux  du  pays  oii  la  so- 
ciété étrangère  a  son  siège  pour  les  contestations  so- 
ciales, la  solution  ne  doit  être  la  même  que  dans  le  cas 
oii  une  pareille  compétence  a  été  établie  par  les  statuts 
de  la  société.  L'adhésioii  de  l'actionnaire  aux  statuts 
n'entraîne  pas  sa  soumission  aux  règles  de  compétence 
de  la  législation  étrangère.  La  pratique  consacrée  depuis 
la  note  identique  des  missions  étrangères  en  date  du 
13  septembre  1894  donne  la  préférence  d'une  manière 
absolue  à  la  législation  ottomane  toutes  les  fois  qu'elle 
est  en  opposition  avec  la  législation  étrangère  (1). 

L'article  14  de  la  loi  du  26  mars  1906  autorise  les 
sociétés  étrangères  à  condition  qu'elles  se  soumettent 
aux  lois  et  règlements  de  l'Empire  ottoman. 

Les  sociétés  étrangères  seront  régies,  tout  au  moins 
sous  certains  rapports,  par  les  lois  ottomanes.  Mais  c'est 
une  question  très  délicate  que  de  déterminer  sous  quels 
rapports  elles  seront  régies  par  la  législation  de  l'Em- 
pire. Il  n'est  pas  sans  utilité  à  ce  point  de  vue  d'exami- 
ner les  solutions  des  législations  française  et  belge,  à  la 

(i)  Cf.  pp.   i5  et  suiv. 
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question  de  savoir  dans  quelle  mesure  les  lois  territo- 
riales doivent  s'appliquer  aux  personnes  morales  étran- 
gères. 

Le  rapporteur  de  la  loi  française  du  30  mai  1857  expli- 
quant les  mots  «  lois  de  /'Zs'?2p//T  »,  disait  au  Corps  légis- 
latif :  «  Votre  commission...  pense  que  les  mots  «  lois  de 
i Empire  »  ne  comportent  pas  d'exception,  qu'ils  doivent 
être  maintenus  dans  l'article  premier  comme  une  confir- 
mation de  ce  grand  principe  que  nos  lois  régissent  en 
même  temps  qu'elles  protègent  tous  les  individus  natio- 
naux ou  étrangers  qui  vivent  ou  viennent  se  placer  volon- 
tairement sous  leur  protection.  Il  faut  les  entendre, 
comme  les  entendait  lui-même  un  des  hommes  les  plus 
éminents  de  Belgique,  dans  leur  sens  le  plus  large  et  le 
plus  étendu  ;  //  faut  les  maintenir  aussi  pour  que  leur 
absence  ne  permette  à  personne,  et  surtout  aux  sociétés 
anonymes  étrangères,  de  s'en  croire  affranchies  (1).  y> 

Une  disposition  semblable  est  insérée  dans  la  loi  belge 
du  14  mars  1855.  Son  explication  se  trouve  dans  le  rap- 
port mentionné  ci-dessus.  «  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Belgique  interrogé,  disait  le  rapporteur  du 
corps  législatif  français,  sur  ce  qu'il  entendait  par  les 
lois  du  royaume^  donna  à  cette  expression  un  sens  très 
//mi7e.  Ces  mots  signifiaient,  selon  lui,  que  pour  tous  les 
actes  qui  se  passeront  en  Belgique,  ce  ne  sera  pas  la  loi 
étrangère,   mais  la  loi  belge  qu'il  faudra  observer.    Le 

(i)  N.  Lyon-Caca,  Condilion  légale  des  sociales  étrangères  en  France, 
p.  67  et  s. 
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rapporteur  de  la  commission  du  Sénat  leur  donnait  une 
extension  bien  autre,  en  demandant  que  les  sociétés  ano- 
nymes françaises  placées  au  même  rang  que  les  sociétés 
anonymes  belges  fussent  obligées, pour  se  conformer  aux 
lois,  de  se  soumettre  comme  ces  dernières  à  toutes  les 
formalités  de  dépôt,  de  contrôle  et  de  publicité  imposées 
par  le  Code  de  commerce  ;  une  autre  opinion  s'est  formu- 
lée qui,  sans  méconnaître  l'utilité  et  les  avantages  d'une 
publicité  quelconque,  faisait  remarquer  que,  si  les  socié- 
tés étrangères  n'étaient  pas  soumises  aux  mêmes  forma- 
lités que  les  belges,  c'était  un  avantage  de  plus  en  faveur 
de  ces  dernières,  qui,  offrant  plus  de  garanties,  conser- 
veraient plus  de  chances  de  préférence.  D'autres  deman- 
daient seulement  l'insertion  obligatoire  au  Moniteur 
belge  des  statuts  et  des  ordonnances  du  gouvernement 
français.  G  était  restreindre  un  peu  trop  peut-être  la  por- 
tée si  large  et  si  complète  de  cette  expression  :  «  Lois  du 
Royùume  ou  de  r Empire  »  (1). 

L'explication  donnée  par  le  rapporteur  français  n'est 
pas  du  tout  satisfaisante.  Faut-il  la  prendre  à  la  lettre  et 
exiger  de  la  part  des  sociétés  étrangères  leur  soumission 
à  toutes  les  lois  indigènes?  Cela  aboutirait  à  empêcher 
les  sociétés  de  faire  des  opérations  dans  un  pays  étran- 
ger. Est-il  jamais  possible  qu'une  société  soit  soumise 
à  la  fois  à  toutes  les  lois  des  deux  pays?  Et  d'ailleurs  les 
lois  d'un  pays  ne  régissent  pas,  comme  le  prétend  le 
rapport,  tous  les  individus  nationaux  ou  étrangers  qui 

(i)  V.  p.  8i  en  noie,  n"  i. 
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vivent  ou  viennent  se  placer  sous  leur  protection.  Ce  ne 
sont  que  les  lois  d'ordre  public  et  les  lois  réelles  et  im- 
mobilières qui  régissent  les  étrangers  comme  les  natio- 
naux. 

La  portée  très  simple  de  cette  disposition  dans  ces 
dilïerenles  législations  aussi  bien  que  dans  la  loi  otto- 
mane du  25  mars  1906  serait  plutôt  celle-ci  :  les  sociétés 
étrangères  sont  soumises  aux  lois  indigènes  en  ce  sens 
que  ces  sociétés  sont  régies  par  ces  lois  dans  toutes  les 
hypothèses  oîi  un  individu  étranger  y  serait  lui-même 
soumis  (1). 

Ainsi  les  lois  ottomanes  sont  applicables  aux  sociétés 
étrangères  : 

1°  Toutes  les  fois  que  d'après  les  principes  du  droit 
international  privé,  elles  le  seraient  à  des  individus 
éti-angers  dans  des  hypothèses  analogues  (sans  oublier 
toutefois  de  prendre  en  considération  les  restrictions 
résultant  des  Capitulations  et  de  l'usage). 

2°  Toutes  les  fois  que  des  lois  ottomanes  spéciales  ont 
édicté  des  dispositions  concernant  particulièrement  les 
sociétés  étrangères,  telles  que  les  lois  et  décrets  relatifs 
au  timbre,  à  la  patente  ou  à  la  négociation  des  valeurs 
des  sociétés  étrangères. 

Avec  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  en  date  du  22  février 

(i)  C'est  aussi  l'opinion  suivie  par  S.  E.  Ali  Bey.  directeur  généial 
de  la  section  commerciale  i\u  ministère  des  forêts,  des  mines  et  du 
commerce  et  membre  de  la  commission  de  révision  de  la  loi  de 
1906.  ainsi  qu'il  résulte  d'une  consultation  qu'il  a  eu  l'amabilité  de 
m'adresser  le  ■>.()  mai  'S  juin  ipiS. 
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1866  (1),  nous  ajouterons  à  litre  d'explication  que  l'ex- 
pression lois  de  l'Empire  se  réfère  tant  aux  lois  générales 
de  police  et  de  sûreté  qu'à  celles  qui  régissent  la  pro- 
priété immobilière  et  les  formes  de  procédure  et  de 
compétence  des  tribunaux  ottomans,  mais  non  aux  lois 
particulières  qui  régissent  dans  chaque  pays  la  consti- 
tution même  des  associations  induslrielies  ou  commer- 
ciales. 

Malgré  cette  règle  générale,  il  y  a  des  cas  particuliers, 
où  on  pourrait  se  demander  s'il  convient  d'appliquer  les 
lois  ottomanes  ou  la  loi  étrangère. 

Ainsi,  pour  le  mode  de  preuve  du  contrat  de  société, 
le  juge  ottoman  doit  évidemment  se  référer  à  la  loi  du 
pays  où  la  société  a  été  constituée.  C'est  l'application  de 
la  règle  Lociis  régit  acium.  Une  société  anonyme  doit-elle 
se  constituer  au  moyen  d'un  contrat  passé  par  devant  le 
tribunal  de  commerce,  comme  l'exige  l'article  31  du  Code 
de  commerce  ottoman,  ou  bien  suffit-il  d'un  simple  acte 
sous  seing  privé,  comme  c'est  possible  en  France  depuis 
la  loi  du  24  juillet  1867  (art.  21)  ?  La  question  doit  être 
résolue  suivant  la  loi  qui  lui  a  donné  l'existence. 

De  môme  c'est  la  loi  nationale  de  la  société  qui  ser- 
vira à  déterminer  quelle  doit  être  la  forme  des  actions, 
notamment  si  elles  peuvent  être  au  porteur  ou  nominati- 
ves, et  à  partir  de  quel  moment  elles  peuvent  revêtir  la 
forme  au  porteur. 

De  môme  c'est  la  loi  nationale   de   la  société  qui  dira 

1 1  1  fin:.  Trib.,  g  mars  i8ti6. 
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si  les  actions  ou  les  obli<çaLioiKs  peiivoiiL  (Hic  i-einbour- 
sées  par  voie  de  tirage  et  qui  déterminera  les  conditions 
de  ce  remboursement  ;  de  même  c'est  encore  elle  qui  doit 
être  appliquée  quand  il  s'agit  de  savoir  si  le  montant  de 
chaque  action  n'est  point  au-dessous  du  minimum  régle- 
mentaire. En  Turquie  la  loi  ne  fixe  pas  le  montant  de 
chaque  action,  mais  le  nouveau  projet  du  Code  de  com- 
merce exige  qu'il  soit  de  300  piastres  (68  fr.  25). 

C'est  encore  cette  même  loi  qu'on  doit  appliquer  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  savoir  s'il  est  nécessaire  que  toutes 
les  actions  de  la  société  soient  souscrites,  quelle  est  la 
quotité  du  montant  de  l'action  qui  doit  être  versée,  et  si 
l'on  peut  émettre  de  nouvelles  actions  avant  que  les  pre- 
mières soient  remboursées.  Toutes  ces  questions  doivent 
être  résolues  par  la  loi  du  siège  social  dont  relève  cette 
société. 

Les  avantages  procurés  par  les  actions  ou  les  obliga- 
tions des  sociétés,  dividendes,  intérêts,  lots,  etc.,  doi- 
vent aussi  être  appréciés  suivant  la  loi  nationale  de 
chaque  société  :  c'est  d'après  les  dispositions  de  cette  loi 
qu'on  saura  s'il  faut  réduire  le  taux  de  l'intérêt  à  une 
certaine  limite  (1). 

Supposons  que  parmi  les  actionnaires  ou  obligataires 
se  trouvent  des  Ottomans  et  qu'ils  agissent  devant  les 

(I)  En  Turquie,  l'inlérêt  conventionnel  est  limité  par  le  taux  de 
9  o/o  tant  en  maiière  civile  qu'en  matière  commerciale.  L'intérêt 
légal  en  matière  civile  ou  commerciale  y  est,  de  même,  de  g  o/o. 

Le  principe  de  liberté  de  l'intérêt  en  matière  commerciale  est  ad- 
mis aujourd'hui  en  Angleterre.  Allemagne,  Autriche,  Espagne, 
France.  TTollande  et  Italie. 
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tribunaux  oUoinansen  paiement  de  leurs  intérêts  au  delà 
de  9  0  0  ou  des  lots  qui  leur  sont  échus.  Les  tribunaux 
ottomans  pourront-ils  ordonner  ce  paiement,  bien  que 
cette  action  ertt  été  irrecevable  si  elle  avait  été  intentée 
contre  une  société  ottomane?  Prenons  d'abord  la  ques- 
tion des  intérêts  supérieurs  au  taux  légal,  question  qui 
peut  se  présenter  dans  toutes  les  hypothèses  où  un  otto- 
man a  prêté  en  pays  étranger. 

La  loi  ottomane  du  9  Redjeb  1304/3  avril  1887  qui  dé- 
termine le  taux  maximum  de  l'intérêt  conventionnel,  le 
fait-elle  aussi  pour  les  prêts  d'argent  faits  à  l'étranger? 

Certains  jurisconsultes  pensent  qu'une  disposition 
semblable  dans  la  législation  d'un  Etat  est  absolue  et  doit 
être  appliquée  pour  tout  prêt  d'argent  sans  aucune  dis- 
tinction entre  le  lieu  où  il  est  fait  et  les  personnes  au 
profit  desquelles  il  intervient.  Pour  eux,  la  loi  sur  létaux 
de  l'intérêt  est  d'ordre  public  et,  comme  telle,  applicable 
sur  tout  le  territoire  sans  aucun  tempérament  ou  excep- 
tion (1). 

Nous  croyons  que  celte  doctrine  n'est  pas  exacte.  Il 
y  a  deux  classes  de  lois  d'ordre  public,  les  lois  d'ordre 
public  absolu  qui  régissent  même  les  actes  faits  à 
l'étranger  et  que  les  tribunaux  ottomans  doivent  en  tout 
cas  appliquer  et  une  autre  catégorie  de  lois  dont  le 
caractère  d'ordre  public  est  relatif,  qui  n'ont  ce  caractère 

(il  Domangoal,  l>r.  inlern.  />/■..  T  :  Rcriauld,  (Jiiestionx  pratiques  de 
Code  Xnpoléon,  I.  I.  p.  .''17  cl  sniv.  :  Saviyiiy,  Tr.  de  dr.  romain,  ti'nd. 
Gucnoux,  l.  ^  111. 
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que  par  rapport  aux  actes  passés  en  Turquie.  La  loi  sur 
l'usure  de  1887  entre  dans  cette  catégorie  de  lois  d'or- 
dre public.  Le  taux  est  déterminé  différemment  d'un 
pays  à  l'autre  suivant  la  plus  ou  moins  grande  abon- 
dance de  l'argent,  des  risques  courus  parle  préteur,  des 
avantages  obtenus  par  Temprunleur. 

Par  conséquent,  lorsque  nous  ferons  aux  actions  et 
obligations  de  sociétés  étrangères  l'application  de  cette 
solution,  il  faudra  déterminer  le  lieu  où  se  forme  le 
contrat  intervenu  entre  les  actionnaires  et  les  obligatai- 
res d'une  part,  et  la  société  d'autre  part  pour  le  verse- 
ment de  leurs  souscriptions  avec  stipulation  d'intérêts 
en  retour.  Les  juges  ottomans  seront  donc  obligés  de  se 
référer  à  la  loi  sur  l'usure  appliquée  dans  le  pays  où  la 
souscription  a  été  faite  et  de  prononcer  selon  cette  loi 
si  le  taux  fixé  par  les  statuts  de  cette  société  doit  être 
réduit  ou  non.  Agir  autrement,  ce  serait  obliger  les  ac- 
tionnaires et  les  obligataires  à  s'adresser  aux  tribunaux 
du  pays  où  la  souscription  a  eu  lieu. 

En  ce  qui  concerne  les  lots  attachés  aux  actions  ou 
obligations  d'une  société,  nous  admettons  une  solution 
différente  de  la  solution  donnée  pour  les  intérêts.  Ces 
actions  ou  obligations  ne  sont  que  des  sortes  de  billets 
de  loterie.  La  loi  ottomane  sur  les  loteries  du  23  Zilkadé 
1304/14  août  1887,  l'article  243  du  Code  pénal,  ainsi  que 
l'article  7  du  règlement  sur  les  spiritueux  en  date  du 
"27  août  I8G7  et  l'article  2 12  du  Code  pénal  du  6Rébiul-ewel 
1280/1863  prohibent  les   loteries  et  les  jeux  de  hasard 


ss 
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pour  des  raisons  de  moralité  publique  et  sont  à  ce  titre 
des  dispositions  d'ordre  public  absolu.  Les  tribunaux 
ottomans  ne  peuvent  donc  recevoir  les  actions  formées 
par  les  actionnaires  et  les  obligataires  ottomans  aux- 
quels un  lot  serait  échu.  Ceux-ci  n'auront  d'autre  moyen 
que  de  s'adresser  au  tribunal  du  siège  de  la  société. 

C'est  aussi  la  loi  du  siège  social  qui  sera  prise  en  con- 
sidération quand  il  s'agira  de  déterminer  les  personnes 
qui  peuvent  représenter  la  société  dans  ses  opérations 
ou  dans  un  procès.  En  effet  il  ne  s'agit  ici  ni  de  lois 
d'ordre  public,  ni  de  lois  immobilières.  D'après  l'article  22 
du  Code  de  commerce  ottoman,  les  administrateurs  peu- 
vent être  associés  ou  non,  tandis  que,  d'après  la  loi  fran- 
çaise du  24  juillet  1867,  les  administrateurs  de  la  société 
anonyme  doivent  être  nécessairement  choisis  parmi  les 
actionnaires  (art.  12,  1*'  alin.).  Par  contre  le  Code  de 
commerce  allemand,  dans  son  article  227,  permet,  comme 
le  législateur  ottoman,  d'élire  les  administrateurs  parmi 
des  personnes  qui  ne  sont  pas  actionnaires  de  la  société. 

De  même  l'article  18  du  Gode  de  commerce  ottoman 
rend  le  commanditaire  responsable  personnellement  et 
solidairement  de  toutes  les  dettes  de  la  société  toutes  les 
fois  qu'il  accomplit  un  acte  de  gestion  pour  la  société 
même  en  vertu  d'une  procuration. 

Le  Code  de  commerce  allemand,  dans  son  aiticle  167, 
édicté  la  même  responsabilité  dans  le  cas  oia  le  comman- 
ditaire n'a  pas  déclaré  agir  en  qualité  de  mandataire  de 
la  société, 
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Le  Code  de  commerce  français  (art.  27  et  28  modifiés 
par  la  loi  du  6  mars  1863)  rend  le  commanditaire  respon- 
sable personnellement  et  solidairement  avec  les  com- 
mandités lorsqu'il  fait  un  acte  de  gestion,  mais  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  les  conséquences  de  cet  acte  ; 
ce  commanditaire  peut  même,  suivant  le  nombre  ou  la 
gravité  de  ces  actes,  être  tenu  pour  tous  les  engagements 
de  la  société  ou  pour  quelques-uns  seulement. 

Si  donc  un  commanditaire  a  contracté  avec  un  Otto- 
man, il  sera  tenu  ou  non  personnellement  sur  tous  ses 
biens,  suivant  que  la  législation  du  pays  où  se  liouve  le 
siège  de  la  société  contient  ou  non  une  disposition  ana 
logue  à  celle  de  la  législation  ottomane. 

La  loi  du  pays  où  se  trouve  le  siège  de  la  sociélé  sera 
aussi  consultée  quand  il  s'agira  de  savoir  si  elle  constitue 
une  personne  morale  et  peut  être  représentée  dans  ses 
procès.  En  Turquie  toutes  les  sociétés  commerciales, 
sauf  les  associations  en  participation,  constituent  des 
personnes  morales. 

Il  en  est  de  même  en  France,  tandis  qu'en  Angleterre 
on  trouve  une  particularité.  La  forme  la  plus  simple  et 
la  plus  ancienne  de  la  société  commerciale  est  celle  dési- 
gnée sous  le  nom  de /)ar//?e/\s/H/?.  Dans  cette  société  les 
associés  sont  tenus  solidairement  et  personnellement,  et 
la  partnersliip  peut  très  bien  actionner  ou  être  actionnée 
dans  la  personne  de  son  gérant  ou  administrateur.  Mais 
voici  la  particularité  remarquable  delà  partnership,  telle 
qu'elle  résulte  du  Partnership  Act  de  1890:   La  respDn- 
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sabilité  crune  dotte  de  société  est  «  conjointe  »  (joint), 
c'est-à-dire  imparfaitement  solidaire  et  non  solidaire 
(several). 

En  règle  générale,  tout  associé  est  responsable  sur 
tous  ses  biens  personnels  jusqu'au  dernier  sou  des  dettes 
de  l'exploitation  (firme),  et  le  créancier  a  le  choix  de  les 
poursuivre  tous  ou  n'importe  lequel  d'entre  eux.  S'il 
obtient  jugement  conlre  la  partnership  (Hrm),  il  peut 
poursuivre  l'exécution  sur  les  biens  personnels  des  asso- 
ciés. La  responsabilité  est  «  jointe  »  (imparfaitement 
solidaire),  mais  tous  les  associés  sont  responsables. 
Le  créancier  peut  aussi  actionner  séparément  contre  l'un 
des  associés,  mais  dans  ce  cas  s'il  obtient  un  jugement 
contre  l'un  d'entre  eux,  il  ne  peut  le  faire  exécuter  conlre 
d'autres  que  ceux  contre  lesquels  il  a  été  prononcé  ;  et  il 
ne  pourra  pas  obtenir  dans  la  suite  de  jugement  contre 
les  autres.  Car  la  responsabilité  étant  conjointe  —  c'est- 
à-dire  existant  pour  un  tout  unique  —  elle  a  été  éteinte 
(merged,  novée)  par  le  jugement.  Par  conséquent,  les 
droits  du  créancier  restent  tels,  quoiqu'il  ne  reçoive 
aucun  paiement  en  vertu  du  jugement.  (]omme  on  voit, 
le  jugement  a  un  effet  extinclif,  à  l'exemple  de  la  lilis 
rontefilatio  du  droit  romain  (1  i. 

Dans  les  procès  avec  cette  sorte  de  sociétés,  le  tribu- 
nal ottoman  se  référera  toujours  à  la  loi  anglaise  pour 
déterminer  les  personnes  qui  doivent  être  citées   el  les 

(i)  Cf.  Slovens  o\  Horboii  Jncobs.  Elrmrnlx  du  druil  conimercwl  nn- 
tjhiis,  p.  3o8  et  s. 
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solutions  qu'il  doit  admettre  pour  les  cas  exposés  plus 
haut.  La  règle  lociis  régit  acliim  ne  peut  pas  être  mise 
en  question  dans  cette  hypothèse. 

En  effet,  il  ne  s'agit  pas  des  formes  de  procédure,  mais 
de  la  question  de  savoir  si  la  société  constitue  ou  non 
une  personnalité  morale  dans  son  pays  d'origine  et  par 
suite  en  Turquie. 

Dans  la  législation  ottomane  la  prescription  des  ac- 
tions des  tiers  contre  les  associés  s'accomplit  par  le  dé- 
lai de  la  prescription  de  droit  commun  qui,  d'après  l'ar- 
ticle 1660  du  Code  civil  ottoman,  est  de  15  ans.  11  n'en 
est  pas  de  même  partout.  Ainsi  l'article  64  du  Code  de 
commerce  français  édicté  une  prescription  de  5  ans  pour 
loutes  les  actions  intentées  contre  les  associés  non  li- 
quidateurs et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  après  la 
dissolution  de  !a  société,  si  l'acte  de  société  qui  en 
énonce  la  durée  ou  l'acte  de  dissolution  a  été  di'Iment 
publié.  De  même  le  Code  de  commerce  allemand,  dans 
ses  articles  146  et  172,  décide  que  la  prescription  quin- 
quennale est  opposable  à  loutes  les  actions  dirigées 
contre  les  associés. 

Si  nous  supposons  maintenant  qu'un  Ottoman  com- 
mandité dans  une  société  française  est  actionné  en  Tur- 
quie en  versement  de  sa  mise,  quelle  prescription  doit 
être  appliquée  ? 

La  solution  de  cette  question  variera  selon  qu'on  ré 
soudra  de  telle  ou  telle  rnanièro  uiio  autre  queslion 
générale  dont  celle-là  est  la  conséquence. 
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Si  une  obligation  est  contractée  dans  un  pays  où  la 
prescription  est  diiïérente  de  celle  du  pays  où  l'action 
est  intentée,  ou  bien  si  les  lois  sur  la  prescription  dans 
le  paj's  du  créancier  et  dans  le  pays  du  débiteur  sont 
différentes,  laquelle  de  ces  lois  doit  être  prise  en  consi- 
dération ? 

1°  D'après  certains  auteurs  anciens,  il  faut  appliquer 
la  loi  du  pays  du  créancier.  La  prescription,  en  effet,  dé- 
pouille d'un  droit  le  créancier,  et  il  est  logique  qu'une 
personne  ne  soit  dépouillée  de  son  droit  qu'en  vertu  de 
la  loi  à  laquelle  elle  est  soumise.  Cette  opinion  est  jus- 
tement combattue  par  M.  Labbé  qui  fait  remarquer  que 
la  prescription  ne  dépouille  pas  d'un  droit  le  créancier, 
mais  fournit  une  exception  au  débiteur  (1). 

2°  Une  deuxième  opinion  s'attache  exclusivement  à  la 
loi  du  pays  où  a  été  contractée  l'obligation.  Les  conven- 
tions doivent  être  interprétées  par  la  loi  du  lieu  où  elles 
ont  été  passées.  II  faudrait  donc  se  référer  à  cette  loi 
pour  déterminer  les  effets  et  la  durée  des  obligations 
contractées. 

Cette  opinion  se  fonde  sur  une  confusion.  I^es  conven- 
tions sont  interprétées  en  tenant  compte  de  la  volonté 
expresse  des  parties  ou  bien  de  leur  volonté  tacite,  c'est- 
à-dire  de  la  loi  du  lieu  où  elles  sont  formées,  tandis  que 
la  prescription  est  déterminée  impérieusement  par  la  loi 
dans  chaque  pays  et  les  parties  ne  peuvent  pas  renon- 

(  i)  \ .  Disseiialion  sur  un  arrri  de  hiCourdecussalionduISjuu- 
vier  1809,  p.  /ig  el  suiv.,  S.  18(19,  ^"  pailic 
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cer  d'avance  à  celte  loi  (art.  2'220,  C.  civ.  français).  Puis- 
que la  renonciation  expresse,  faite  d'avance,  à  une  pres- 
cription déterminée  par  la  loi  d'un  pays  est  inopérante, 
ilest  irrationnel  de  considérer  comme  opéranteunerenon- 
ciation  qui  est  tacite  et  présumée. 

3''  Le  système  qui  semble  devoir  être  préféré  est  celui 
qui  s'attache  à  la  loi  du  pays  où  le  débiteur  est  pour- 
suivi. La  prescription  est  fondée  principalement  sur 
l'idée  qu'au  bout  d'un  certain  laps  de  temps  la  preuve  à 
faire  est  rendue  plus  difficile,  et  par  suite  la  décision  du 
tribunal  est  sujette  à  plus  de  chances  d'erreur.  Le  juge 
qui  sera  saisi  d'une  affaire  ne  doit  considérer  que  les 
intentions  du  législateur  dont  il  tient  son  pouvoir. 

On  nous  fera  observer,  non  sans  raison,  que,  avec  un 
tel  système,  il  y  aura  une  certaine  variété  dans  les  pres- 
criptions relatives  à  un  même  acte  ;  ces  prescriptions 
s'accompliront  plus  ou  moins  rapidement  suivant  que  les 
débiteurs  résideront  dans  tel  ou  tel  pays,  et  il  en  résul- 
tera des  inconvénients  très  graves  pour  la  société  en 
raison  de  l'incertitude  oia  se  trouveraient  les  tiers  sur  le 
point  desavoir  au  bout  de  quel  laps  de  temps  leurs  actions 
seront  prescrites. 

Ce  préjudice  occasionné  au  crédit  de  la  société  ne  peut 
être  évité  qu'en  obligeant  les  actionnaires  lors  de  la  sous- 
cription à  faire  élection  de  domicile  au  siège  de  la  so- 
ciété. Cette  élection  de  domicile  s'étendra  aux  action- 
naires subséquents,  cessionnaires  des  souscripteurs, 
par  application  de  la  règle  nemo  plus  juris  Iransferre po- 
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test  (/liant  ipse  habel.  Il  en  résultera  qu'une  prescription 
identique  sera  appliquée  à  toutes  les  actions  des  tiers 
contre  les  associés  quelconques. 

Une  société  commerciale  étrangère  autorisée  en  Tur- 
quie peut-elle  y  acquérir  des  immeubles  ?  S'il  existe  dans 
son  pays  une  autorisation  générale  pour  les  sociétés  de 
posséder  des  immeubles,  elle  doit  en  principe  jouir  de  ce 
droit  en  Turquie,  à  condition  que  le  pays  d'où  elle  relève 
ait  adhéré  au  protocole  annexé  à  la  loi  sur  les  immeu- 
bles du  7  Sefer  1284. 

Le  p;ouvernement  ottoman  jusqu'aujourd'hui  a  contesté 
l'interprétation  extensive  de  ce  protocole  qui  ne  mention- 
ne que  les  sujets  des  pays  adhérents  et  signataires,  et 
non  pas  les  personnes  morales.  La  Chambre  des  conseil- 
lers légistes  du  ministère  des  affaires  étrangères  émet 
l'avis  suivant  (1)  : 

«  Le  droit  de  posséder  des  immeubles  appartient  en 
principe  aux  sujets  ottomans  et,  quant  aux  étrangers,  ils 
ne  peuvent  y  avoir  droit  qu'après  une  entente.  Dans  la 
loi  du  7  Sefer  1281  sur  les  immeubles,  il  n'est  question 
que  des  sujets  personnes  physiques  des  Etats  signatai- 
res du  protocole  annexé  à  cette  loi  ;  comme  on  ne  peut 
considérer  qu'une  entente  ait  été  conclue  par  ce  proto- 
cole en  vue  des  personnes  morales,  on  doit  insérer, dans 


(i)  Cet  avis  est  émis  au  dos  de  la  dôpèclie  envoyée  par  le  ministre 
du  commerce  à  la  SublimePorte  le  3o  décembre  i9io(n°  62).  —  Cf. 
Dossier  di])loniali(|ue  concernaiil   les  sociétés  anonymes  élrangèrcs 
(Archives  du    Ministère  des  alîaires  étrangères  en  Tuiquie). 
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le  projet  qui  est  étudié  actuellement  à  la  Sublime  Porte 
et  h  la  Chambre  des  députés,  un  article  exprès  en  vue 
d'interdire  aux  sociétés  étranQ;ères  de  posséder  des  im- 
meubles en  Turquie  tant  qu'une  entente  ne  sera  pas  in- 
tervenue entre  la  Sublime  Porte  et  les  missions  étrangè- 
res, de  manière  à  solutionner  certaines  questions  encore 
en  suspens.  11  est  donc  nécessaire  de  procéder  à  la  si- 
gnature d'un  nouveau  protocole  pour  concéder  aux  so- 
ciétés le  droit  de  posséder  des  immeubles.  »  Comme  on 
le  voit  par  cet  avis,  l'opinion  du  gouvernement  est  con- 
traire à  l'interprétation  extensive  du  mot  «  sujet  »  inséré 
dans  la  loi  du  7  Sefer  1284  et  dans  le  protocole  qui  lui 
est  annexé.  Nous  ne  pensons  pas  que  le  gouvernement 
puisse  soulenir  en  principe  sa  thèse.  Nous  nous  sommes 
expliqué  suffisamment  sur  ce  point  dans  le  chapitre  rela- 
tif aux  Capitulations  pour  ne  pas  y  revenir  ici,  mais  tou- 
tefois nous  reconnaissons  que  dans  cet  onéreux  régime 
des  Capitulations  où  tout  acte  contraire  à  l'autorité  ter- 
ritoriale dégénère  en  usage  ayant  plus  lard  force  de  loi, 
il  faut  se  méfier  un  peu  de  l'interprétation  extensive  et 
procéder  toujours  avec  prudence.  Les  sociétés  ottoma- 
nes peuvent  acquérir  des  immeubles  et  ne  sont  pas  pour 
le  moment  assujetties  à  d'autre  impôt  foncier  que  celui 
qui  est  payé  par  toute  personne  physique  en  possession 
d'un  immeuble.  La  taxe  des  biens  de  main-morte,  comme 
elle  existe  en  France,  n'est  pas  encore  connue  en  Turquie. 
Si  dans  l'avenir  le  gouvernement  venait  à  établir  une 
taxe  semblable  sur  les  immeubles  au  profit  du  Trésor,  il 
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est  probable  que  les  sociétés  étrangères  feraient  surgir 
des  difficultés. 

Quelquefois  les  statuts  d'une  société  étrangère  décla- 
rent que  les  contestations  sociales  devront  être  portées 
devant  des  arbitres  et  non  pas  devant  le  tribunal  du  siège 
social.  Cette  clause,  qu'on  appelle  la  clause  compromis- 
soire,  est-elle  valable  quand  elle  est  insérée  dans  les  sta- 
tuts d'une  société  ottomane?  L'insertion  d'une  pareille 
clause  dans  les  statuts  de  ces  sociétés  est  supertlue,  l'ar- 
ticle 40  du  Code  de  commerce  ottoman  déclare  que  toute 
contestation  entre  associés  et  pour  raison  de  la  société 
sera  jugée  par  des  arbitres.  D'ailleurs,  l'article  1841  du 
Code  civil  ottoman  est  favorable  à  l'application  de  cette 
clause  (1).  Mais  il  y  a  des  pays,  comme  la  France,  où 
l'insertion  de  la  clause  compromissoire  dans  l'acte  d'une 
société  française  n'est  pas  valable,  selon  la  doctrine  et 
la  jurisprudence,  comme  contraire  aux  prescriptions  de 
l'art.  1006  du  C.  de  procéd.  civile  français,  qui  exige  pour 
la  validité  du  compromis  que  l'objet  du  litige  soit  connu 
elles  arbitres  désignés  d'avance.  Or  la  clause  compro- 
missoire ne  peut  satisfaire  à  cette  condition,  puisque,  au 
moment  de  la  constitution  de  la  société  on  ignore  néces- 

(1)  L'article  ho  du  Code  de  commerce  ottoman  est  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Toute  contestation  entre  associés  et  pour  raison  de  la  société 
sera  jugée  par  des  arbitres.  » 

L'article  i84i  du  Gode  civil  ottoman  (Médjellé)  : 

«  Le  compromis  est  valable  en  droit  privé  dans  les  actions  rela- 
tives à  des  biens.  »  —  Cf.  Les  commentaires  relatifs  à  cet  article 
du  Médjellé  par  LL.  LE.  Mahmoud  Essad  Effcndi  et  Haïdar  Eflendi. 
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sairemenl  la  nature  et  l'objet  des  contestations  qui  naî- 
tront à  la  suite  du  fonctionnement  de  cette  société  (1). 

Le  tribunal  ottoman  doit-il  donc  reconnaître  la  validité 
de  la  clause  compromissoire  insérée  dans  l'acte  d'une 
société  étrangère  actionnée  par  un  Ottoman  ? 

La  clause  compromissoire  renferme  deux  parties,  dont 
la  première  se  propose  avant  tout  d'écarter  la  compétence 
des  tribunaux  ottomans  et  la  seconde  renvoie  à  des  arbi- 
tres étrangers. 

La  première  partie  de  cette  clause,  comme  nous 
l'avons  vu  précédemment,  est  valable  lorsqu'il  s'agit  des 
conteslations  sociales.  Elle  a  pour  effet  de  dessaisir  les 
tribunaux  ottomans,  qui  dès  lors  n'ont  plus  à  statuer 
sur  la  validité  de  la  clause  compromissoire  aux  termes 
de  la  loi  nationale  de  la  société.  Cette  question  de  vali- 
dité ne  pourra  désormais  être  jugée  que  par  le  tribunal 
étranger  qui  seul  pourra  statuer  sur  la  nullité  de  la 
clause  compromissoire  et  décidera  si  la  nullité  de  cette 
clause  doit  ou  non  entraîner  la  nullité  de  la  société. 

Nous  soulignons  que  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  la  vali- 
dité de  la  clause  compromissoire  ne  concerne  que  les 
contestations  sociales  proprement  dites.  L^incompétence 
des  tribunaux  ottomans  n'est  donc  qu'une  incompétence 
ratione  personne,  provenant  de  ce  que  la  partie  deman- 
deresse est  associée. 

(i)  L'ancien  article  ôi  du  Code  de  commerce  français  sur  l'arbî- 
trage  forcé  qui  avait  servi  de  modèle  à  l'article  'io  du  Gode  de  com- 
merce ottoman  a  été  abrogé  par  la  loi  du  17  Juillet  180G. 

Polyvios  —  7 
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La  faillite  des  sociétés  étrangères  suit  les  règles 
qui  sont  appliquées  en  cas  de  faillite  des  personnes  étran- 
gères. 

Ainsi  la  faillite  d'une  société  étrangère  ne  peut  être 
demandée  en  Turquie  que  devant  le  tribunal  consulaire 
du  pays  dont  cette  société  est  ressortissante.  C'est  ce 
tribunal  qui  procédera  à  toutes  les  formalités  de  la  pro- 
cédure de  faillite,  et  c'est  aussi  à  ce  tribunal  que  doivent 
s'adresser  les  créanciers  ottomans  pour  réclamer  leur 
quote-part. 

SECTION  III.  —  A.  —  De  rémission  et  de  la  négociation  des 
valeurs  étrangères.  Dispositions  fiscales  auxquelles  elles 
sont  soumises. 

Pour  compléter  l'étude  de  la  situation  faite  aux  so- 
ciétés étrangères  dans  l'Empire  ottoman,  nous  n'avons 
que  deux  points  à  examiner.  Nous  chercherons  d'abord 
à  quelles  conditions  l'émission  des  actions  et  obliga- 
tions des  sociétés  étrangères  peut  avoir  lieu  en  Turquie 
et  ensuite  à  quelles  règles  est  soumise  la  négociation 
de  ces  litres  à  la  Bourse  ottomane. 

Emission.  Souscr.iptions  eu  Turquie. 

La  loi  du  2r»  mars  1906,  ainsi  que  toutes  les  autres  lois 
ottomanes  promulguées  jusqu'aujourd'hui,  ne  se  sont 
pas  occupées  de  l'émission  des  emprunts  étrangers  en 
Turquie.  Cela  s'explique  facilement.  La  Turquie  est  un 
pays  où  le  capital  manque  et  qui  a  besoin  de  s'adresser 
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à  d'autres  marchés  (inanciers  pour  se  procurer  l'argenl 
qui  lui  est  nécessaire.  Aussi  le  législateur  ottoman  n"a- 
t-il  pas  éprouvé  juscprà  ce  jour  la  nécessité  de  régle- 
menter l'émission  des  titres  étrangers  en  Turquie.  A  dé- 
faut donc  d'une  loi  spéciale,  tout  au  moins  pourrait  on 
exiger  des  sociétés  étrangères  leur  soumission  aux  for- 
malités d'autorisation  et  de  publicité  qui  sont  requises 
pour  les  sociétés  anonymes  indigènes  lors  de  leur  cons- 
titution. Un  décret  impérial  pris  sur  l'avis  conforme  du 
ministre  du  commerce  aurait  été  nécessaire  pour  auto- 
riser les  sociétés  étrangères  à  émettre  leurs  titres  sur  ie 
marché  ottoman.  La  loi  ottomane  n'édicte  aucune  res- 
triction quant  au  taux  des  actions  des  sociétés  ottoma- 
nes. Une  société  française  y  pourrait  profiter  de  cette 
liberté,  mais  si  elle  veut  émettre  des  actions  en  France, 
elle  doit  se  conformer  aux  prescriptions  restrictives  de 
la  loi  française  du  24  juillet  1867. 

B.  —  Négociation.  Admission  à  la  cote. 

11  n'y  a  aucun  lien  entre  la  négociabilité  des  actions  et 
obligations  d'une  société  étrangère  et  son  droit  de  faire 
des  opérations  dans  I  Empire.  Les  titres  d'une  société 
autorisée  à  opérer  en  Turquie  peuvent  ne  pas  y  être  né- 
gociables et  réciproquement;  caries  conditions  de  la 
négociabilité  sont  tout  à  fait  différentes  de  celles  qu'é- 
dicté la  loi  du  25  mars  1906  pour  que  les  sociétés  étran- 
gères puissent  faire  des  opérations  dans  l'Empire. 

Deux  jlécrets  se  sont  occupés  de  l'admission  des  ac- 
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lions  et  obligations  des  sociétés  étrangères  à  la  cote 
officielle  et  de  la  négociation  de  ces  valeurs  par  Tentre- 
mise  des  agents  de  change  dans  les  Bourses  ottomanes. 
D'après  l'article  4  du  règlement  des  Bourses  du 
10  Hédjeb  1303  (avril  1886),  les  achats  au  comptant  ou  à 
terme  d'actions  et  d'obligations  des  sociétés  étrangères 
sont  possibles  lorsqu'elles  sont  enregistrées  et  introdui- 
tes à  la  Bourse.  Pour  être  admises  aux  Bourses  ottoma- 
nes, les  valeurs  étrangères  doivent  se  conformer  au  pa- 
ragraphe 2  de  l'article  23  du  règlement  du  11  Chewal  1290 
(1®*"  décembre  1873)  d'après  lequel  la  cote  officielle  des 
actions  et  obligations  d'emprunts  et  d'établissements 
étrangers  est  subordonnée  à  l'autorisation  du  ministre 
des  finances.  Leurs  obligations  et  actions  légalement 
soumises  aux  droits  de  timbre  et  qui  n'auraient  pas  payé 
ce  droit,  ne  seront  cotées  à  la  Bourse  que  lorsque  les 
amendes  édictées  par  le  règlement  relatif  au  droit  de 
timbre  leur  auront  été  appliquées. 

C.  —  Timbre. 

On  a  évité  le  grave  inconvénient  de  favoriser  les  socié- 
tés étrangères  au  détriment  des  sociétés  indigènes  en 
soumettant  les  titres  des  premières  au  droit  de  timbre. 

La  loi  sur  le  timbre  du  25Zilhidjé  1323(6  février  1321- 
19  février  1906)  a  réglementé  les  actions  et  obligations 
des  sociétés  étrangères  dans  ses  articles  26  et  27. 

Aht,  26.  —  Tous  les  titres  d'emprunt,  actions  et  obli- 
gations étrangères,  négociés  dans  l'Empire  seront   sou- 
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mis  ;i  un  droit  de  liiiibrc  uno  fois  pnyé,  de  10[)arns  pnr 
100  piastres,  calculé  d'après  la  valeur  nominale.  Les 
fractions  seront  considérées  comme  étant  de  100  pias- 
tres. Dans  le  cas  où  la  valeur  nominale  ne  serait  pas 
indiquée,  le  droit  serait  perçu  d'après  la  valeur  réelle, 
c'est-à-dire  d'après  le  cours  de  la  place.  Ce  droit  sera 
perçu  moitié  sur  le  vendeur  et  moitié  sur  l'acheteur.  La 
négociation  de  ces  titres  au  mépris  des  dispositions  de 
l'article  26  rend  suivant  l'article  43,  applicable  l'amende 
de  5  0/0  de  la  valeur  nominale  ou,  si  celle-ci  n'est  pas 
connue,  de  la  valeur  sur  la  place  desdits  titres  d'em- 
prunts, actions  et  obligations.  Celte  amende  ne  sera 
jamais  inférieure  à  200  piastres  pour  chaque  opération 
de  vente  :  elle  pourra  être  perçue  en  totalité  sur  le  ven- 
deur ou  sur  l'acheteur,  sauf  recours  entre  eux  pour  la 
moitié. 

Par  contre,  d'après  l'article  27,  §  65,  les  placards  des 
Compagnies  d'assurances,  les  tableaux  et  les  affiches  des 
Compagnies  de  navigation  et  d'après  le  paragraphe  81 
du  même  article,  les  rapports  et  bilans  publiés  par  les 
sociétés  à  l'occasion  de  leurs  assemblées  générales  sont 
exempts  du  droit  de  timbre. 

Patente. 

Les  sociétés  étrangères,  à  l'exemple  des  commerçants, 
doivent,  d'après  le  règlement  du  16  Zilkadé  1325  (8  Ka- 
noun-i-évvel  1323/21  décembre  1907),  acquitter  le  droit  de 
patente.  Ce  droit  est  réglé  par  l'article  5  de  ce  règlement  : 
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Calégoiies  de  sociétés  Catente  perçue 

Piastres  (1) 

Les    sociétés    financières    ot    celles    qui 

s'occupent   d'opérations  en   gros  sru- 

les  céréales,  raisins,  figues,  etc  .  .  .  5.ooo  3.ooo  i.5oo  750 
Les  fabriques  mues  à  la   vapeur  ou    à 

l'électricité 2.000     i.5oo     i.ooo     5oo 

Les   fabriques    de    fromage,   de   savon, 

d'huile   d'olive   et  de   macaroni   ainsi 

que  les  distilleries 5oo         4oo  3oo 

Les  sociétés  de  théâtres  et  d'attractions,     i.ooo        5oo  a5o 

Les  sociétés  étrangères,  comme  les  étrangers  d'ail- 
leurs, ne  se  sont  pas  conformées  jusqu'à  présent  à  ce  rè- 
glement. Les  missions  se  sont  prévalues  des  immunités 
qui  sont  assurées  aux  étrangers  parles  Capitulations.  La 
Sublime  Porte  soutient  à  bon  droit  le  contraire  et  allègue 
le  principe  d'égalité  entre  tous  les  commerçants  du  pays. 
La  question  est  donc  actuellement  pendante  et  s'annonce 
comme  devant  être  une  des  plus  épineuses. 

(i)  P.  68  en  note,  n"  i. 


CHAPITRE  III 

CONDITION    LÉGALE    EN    TURQUIE     DES     SOCIÉTÉS    ÉTRANGÈRES 
NON    AUTORISÉES  A   Y   EXERCER   LEURS    DROITS. 

Nous  avons  étudié  plus  haut  la  condition  juridique 
des  sociétés  étrangères  qui,  ayant  procédé  aux  forma- 
lités requises  par  la  loi,  sont  autorisées  à  opérer  en 
Turquie. 

Mais,  avant  d'étudier  la  condition  légale  dans  l'Em- 
pire ottoman,  des  sociétés  non  autorisées,  voyons  ce 
qu'est  en  doctrine  la  question  de  l'extranéité  des  person- 
nes morales. 


SECTION  I.  —  Généralités.  De  rextranéité  des  personnes  mora- 
los  et  particulièpement  des  sociétés  commerciales. 

Par  suite  du  développement  des  relations  internationa- 
les et  tout  spécialement  des  relations  commerciales,  une 
société  se  voit  souvent  obligée  d'agir  devant  les  tribu- 
naux étrangers,  soit  qu'elle  fasse  à  l'étranger  des  opéra- 
tions accidentelles,  soit  qu'elle  y  établisse  des  agences, 
ou  succursales  pour  des  opérations  permanentes  Des 
questions  importantes  surgissent  alors,  celles  de  savoir 
si  l'existence  légale  de  cette  société  est  reconnue  à  l'étran- 
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ger,  si  elle  peut  y  ester  en  justice,  y  faire  des  opérations 
et  y  établir  des  agences  ou  succursales. 

Jusqu'au  milieu  du  siècle  dernier,  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  étaient  d'accord  pour  considérer  les  per- 
sonnes morales  comme  existant  au  delà  des  frontières, 
tandis  que  l'administration  hésitait  encore  avant  de  s'en- 
gager dans  la  voie  libérale. 

M.  Leclerc,  procureur  général  près  la  Cour  de  cassa- 
tion de  Bruxelles,  a  soutenu  le  premier  la  théorie  res- 
trictive qui  fut  ardemment  défendue  par  M.  Laurent. 
L'éminent  auteur  conteste  l'existence  des  personnes 
morales  et  particulièrement  des  sociétés  en  dehors  du 
pays  où  régulièrement  constituées  elles  ont  été  reconnues 
par  la  loi  (1). 

La  Cour  de  cassation  de  Belgique  s'est  ralliée  à  cette 
théorie  (2). 

Cette  théorie  est  soutenue  en  France  par  M.  Weiss  (3)  ; 
elle  a  soulevé  les  critiques  les  plus  sérieuses  et  les  plus 
justifiées.  Son  fondement  est  contestable  et  elle  est  con- 
traire aux  exigences  économiques  de  notre  époque. 

Et  d'ailleurs  il  est  tout  à  fait  inexact  de  considérer 
les  personnes  morales  comme  de  pures  fictions.  Il  faut 
nécessairement  leur  reconnaître  une  certaine  réalité. 
Ainsi,  par  exemple,  l'Etat  n'a  été  créé  par  aucune  dispo- 

(i;  Laurent,  Principes  de  dr.  civil  inlern.,  l\ ,  n"'  loo  cl  199,  qI  Prin- 
cipes de  dr.  civil,  n"*  199  cl  299, 

(2.)  Cass.  Bruxelles,  8  février  18^9,  Pasicrisie,  iS'iq.  1.321. 
(3j  Weiss,  Traité  de  dr.  inlern.  privé,  t.  II,  p.  896. 
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sition  législative  puisqu'elle  est  antérieure  à  toute  loi. 
Les  législations,  lorsqu'elles  ont  été  organisées,  ont 
trouvé  beaucoup  de  personnes  morales  existant  déjà  et 
elles  n'ont  fait  que  constater  leur  situation  antérieure  et 
bien  établie.  (Quelque  puissante  que  soit  une  loi,  elle  ne 
peut  rien  créer  :  ex  nihilo  nihil  (1). 

M.  Brocher,  le  premier,  a  pensé  que,  sous  cette  expres- 
sion de  personne  morale,  il  fallait  chercher  des  indivi- 
dus {'2).  M.  Laine  a  développé  cette  pensée  :  «  Ce  sont 
des  groupes,  dit-il,  des  associations  d'hommes  réunis 
en  vue  d'un  effort  et  d'un  but  communs  et  qui,  de  par 
la  loi,  se  trouvent  placés  dans  un  état  de  droit  extraordi- 
naire (3).  » 

Si  la  question  est  ainsi  envisagée,  la  reconnaissance 
des  personnes  morales  dans  un  pays  est  une  règle  de 
droit  positif. 

Parmi  les  personnes  morales  les  sociétés  commercia- 
les présentent  des  particularités  qui  les  distinguent  par- 
faitement des  autres.  Elles  sont  formées  d'un  noyau  de 
personnes  réelles  et  poursuivent  la  réalisation  d'intérêts 
matériels  qui,  sans  doute,  concernent  dans  une  certaine 
mesure  l'ordre  général,  mais  qui  importent  tout  particu- 
lièrement aux  associés  eux-mêmes. 

La  création  des  personnes  morales  n'est  que  la  mani- 
festation de  la  faculté  d'association.  Du  moment  qu'on 

(i)  Hubert-Yalleroux,  Congrès  intern.  de  dr.  comparé,  igoo.  p.  6. 
(a)  Brocher,  Cours  de  dr.  intern.  privé,  p.  197. 
(3)  Laine,  J.  de  dr.  inlern.  privé,  iSgS,  p.   278. 
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admet  les  étrangers  à  exercer  individuellement  leurs 
droits,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  exclure  les  associa- 
tions. C'est  à  ce  titre  qu'on  a  admis  partout  les  sociétés 
en  nom  collectif  et  en  commandite  simple  (1). 

Dans  notre  état  de  civilisation,  l'existence  des  person- 
nes civiles  répond  à  des  nécessités  impérieuses.  En  refu- 
sant de  reconnaître  cette  existence  dans  les  relations 
internationales,  on  risque  de  causer  au  commerce  le  plus 
grand  dommage. 

Les  personnes  civiles  ont  en  principe  tous  les  droits 
des  personnes  physiques,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
en  contradiction  avec  leur  nature  (les  droits  de  famille 
par  exemple)  et  de  ceux  qu'un  texte  de  loi  leur  refuse. 
L'opinion  contraire  conduit  à  l'arbitraire.  Comment 
pourrait-on  alors  déterminer  les  droits  indispensables  à 
une  personne  morale  pour  atteindre  le  but  qu'elle  vise? 
Ces  droits  différeraient  selon  le  but  poursuivi  par  les 
sociétés,  et  dans  celte  réglementation  il  faudrait  tenir 
compte  de  ce  fait  que  certaines  sociétés,  comme  les 
sociétés  de  navigation,  sont  dans  la  nécessité,  pour  pou- 
voir vivre,  de  faire  des  opérations  dans  les  pays  étran- 
gers (2) 

Il  est  donc  indispensable  de  reconnaître  aux  personnes 
morales  et,  particulièrement  aux  sociétés,  une  capacité. 


(i)  V.  on  co  sons,  Lyon-Caen,  Condilion  Irçiale  des  soeiélés  éiran- 
gères  en  France,  p.  i3.  et  Lyon-Caen  ot  Ronault.  Trailé  de  dr.  c.oni., 
t.  II,  n"  logS. 

(2)  Weiss,  Traité  de  dr.  infern.  priv.,  t.  II,  p.  /|53  et  46i. 
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iMais  celle  capacilé,  en  raison  de  la  nature  même  des 
personnes  morales,  ne  veut  pas  dire  qu'elles  jouissent  de 
tel  ou  tel  droit,  mais  qu'elles  sont  susceptibles  de  se  voir 
accorder  tel  ou  tel  droit.  Selon  la  distinction  faite  en 
Allemagne,  les  personnes  morales  n'ont  pas  la  JRechis- 
Jâhigkeii ,  cî\pi\c\lé  de  jouissance,  mais  elles  ont  la  Hand- 
lungsfcihigkeii,  la  capacité  d'exercice. 

La  théorie  de  la  fiction  est  donc  insoutenable,  et  c'est 
pourquoi  nous  préférons,  avec  M.  Saleilles(l),  la  théorie 
de  la  réalité,  qui  consiste  à  dire  que  les  personnes  mo- 
rales ne  sont  point  des  fictions  et  que  leur  existence  est 
un  fait  normal. 

Pour  expliquer  la  réalité  des  personnes  morales,  plu- 
sieurs opinions  ont  été  soutenues  ;  elles  sont  fondées  soit 
sur  la  notion  de  volonté  collective,  soit  sur  la  théorie 
organique,  mais  la  meilleure  explication  nous  semble 
être  fournie  par  M.  Pillet.  D'après  le  savant  professeur, 
c'est  un  intérêt  «  socialement  recommandable  »  (2). 

L'existence  des  personnes  civiles,  d'ailleurs,  n'a  jamais 
été  contestée  dans  la  pratique  ;  le  rapprochement  entre 
les  personnes  morales  et  les  personnes  physiques  en- 
traîne ce  résultat,  à  savoir  que  les  lois  organisant  les 
sociétés  comme  celles  qui  réglementent  les  droits  des 
individus  peuvent  s'appliquer  partout  et  font  partie  du 
statut  personnel.    Elles  suivent  à  l'étranger  les  person- 

(i)  Saloillps,  De  ht  personnalité  jiiriflitiue,  loçons  31,   19.  ci  't'.^. 
(2)  Pilloi,    Conrf  dp  1913-1913  .<iir  In  mndilion    lérinlf  rlex  personnes 
momies. 
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nés  morales  et  elles  y  assurent  le  respect  de  leur  existence 
et  de  leur  capacité. 

M.  Pillet  admet  comme  raison  de  la  reconnaissaiice 
internationale  des  personnes  morales  le  respect  interna- 
tional des  droits  acquis.  «  Ce  principe  du  respect  inter- 
national des  droits  acquis  est,  dit-il,  un  véritable  principe 
de  nécessité,  un  principe  à  l'observation  duquel  est  liée 
la  possibilité  même   des  relations  internationales  (1  ).  » 

Les  nécessités  sociales  ainsi  que  la  courtoisie  interna- 
tionale ayant  fait  prévaloir  le  statut  personnel,  nous  ne 
voyons  aujourd'hui  le  principe  de  la  personnalité  fléchir 
que  devant  les  lois  de  police  et  de  sûreté  qui  obliiçent  en 
règle  générale  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire.  Ainsi, 
si  certaines  formes  de  sociétés  sont  considérées  dans  un 
pays  comme  dangereuses,  le  législateur  peut  prendre 
contre  elles  les  précautions  utiles  elles  soumettre  à  l'ac- 
complissement de  certaines  conditions  pour  reconnaître 
leur  existence.  11  est  aussi  de  toute  équité  que,  lorsque 
certaines  sociétés  nationales  sont  subordonnées  à  des 
conditions  restrictives  dans  leur  propre  pays,  les  socié- 
tés étrangères  analogues  ne  soient  pas  traitées  d'une 
manière  plus  libérale,  car  ce  serait  favoriser  une  concur- 
rence ruineuse  pour  le  commerce  et  l'industrie  natio- 
nale. Mais  ces  dispositions  restrictives,  n'étant  qu'une 
exception,  on  doit  en  règle  générale  reconnaître  l'exer- 
cice libre  de  leurs  droits  aux  sociétés  étrangères  quand 
aucun  texte  ne  s'y  oppose. 

(i)  Pillet,  op.  cil.  * 
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La  capacité  des  sociétés  ne  s'arrête  pas  à  la  frontière 
de  leur  pays.  C'est  en  ce  sens  que  se  sont  prononcés  le 
Congrès  de  droit  international  tenu  à  Paris  en  1889(1) 
et  rinstitut  de  droit  international  dans  sa  session  de 
Hambourg  en  1891.  L'Institut  de  droit  international,  dans 
sa  session  de  Copenhague  en  1897,  a  admis  le  projet 
proposé  par  M.  Lyon-Caen  lors  de  la  session  de  Venise 
en  1896  et  conçu  en  ces  termes  :  «  Aucun  principe  ne 
s'oppose  à  ce  qu'une  personne  civile  constituée  légale- 
ment, soit  de  plein  droit  reconnue  dans  tous  les  autres 
pays.  On  peut  soutenir  qu'il  en  est  ainsi  d'après  les  lois 
en  vigueur.   » 

«  On  doit  surtout  admettre  celte  solution  alors  qu'il 
s'agit  de  poser  les  règles  auxquelles  il  est  à  désirer  qu'on 
se  conforme  dans  tous  les  Etats.  » 

C'est  aussi  le  vœu  exprimé  par  le  Congrès  international 
des  sociétés  par  actionstenu  à  Paris  en  1900.  Ce  Congrès 
a  formulé  d'une  manière  plus  précise  la  nécessité  et  la 
forme  de  la  réglementation  internationale  des  principes 
que  nous  venons  d'exposer  plus  haut.  Et  voici  les  réso- 
lutions qu'il  a  prises  relativement  aux  droits  et  obliga- 
tions des  sociétés  étrangères  : 

Vingt-deuxième  résolution.  —  Les  sociétés  paradions 
constituées  conformément  aux  lois  de  leur  pays  d'origine 
doivent  avoir,  sans  qu'aucune  autorisation  générale  ou 
spéciale  leur  soit  nécessaire,  le  droit  d'ester  en  justice 
dans  les  autres  pays. 
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Vingt-lroisième  résolution.  —  Quand  dans  un  pays  les 
sociétés  anonymes  sont  soumises,  à  raison  de  la  nature 
de  leurs  opérations,  a  des  règles  spéciales  (autorisation 
du  gouvernement,  dépôt  d'un  cautionnement,  etc.),  les 
mêmes  règles  doivent  ctre  appliquées  aux  sociétés  ano- 
nymes étrangères  ayant  ces  opérations  pour  objet. 

On  voit  donc  que,  si  une  société  par  actions  étrangère 
veut  faire  dans  un  pays  des  opérations  accidentelles  par 
l'intermédiaire  de  simples  représentants  ou  de  simples 
commissionnaires,  il  ne  doit  y  avoir  aucune  restriction, 
aucune  formalité,  quand  même  les  sociétés  par  actions 
indigènes  seraient  soumises  à  des  formalités  diverses 
(d'autorisation,  de  dépôt  d'un  cautionnement,  etc.).  La 
loi  du  pays  doit  reconnaître,  par  conséquent,  l'existence 
de  la  société,  du  moment  que  sa  loi  nationale  la  lui  a 
reconnue,  étant  donné  que  sa  constitution  est  conforme 
aux  lois  de  ce  pays  national. 

Mais  si  la  société  par  actions  étrangère  veut  établir 
des  succursales  ou  agences  dans  un  pays,  elle  doit  y 
remplir  les  formalités  de  publicité  prescrites  par  les 
lois  de  ce  pays,  et  si  les  sociétés  nationales  sont  soumi- 
ses à  d'autres  formalités  d'autorisation  ou  de  dépôt  d'un 
cautionnement  ou  à  certains  droits  fiscaux,  la  société 
étrangère  doit  aussi  se  soumettre  à  ces  mêmes  formalités 
et  aux  mêmes  obligations. 
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SECTION  II.  —  Condition  légale  des  sociétés  étrangères 
non  autorisées  dans  I  Empire  ottoman. 

Nous  allons  nous  occuper  maintenant  des  sociétés 
étrangères  qui  ne  sont  pas  autorisées  à  faire  des  opéra- 
tions dans  l'Empire  ottoman  et  examiner  si  la  loi  et  la 
pratique  ottomanes  reconnaissent  à  de  pareilles  sociétés 
une  existence  légale  dans  le  pays,  si  elles  leur  permet- 
tent d'y  faire  des  opérations  et  d'y  ester  en  justice. 

La  loi  du  %  mars  1906,  dans  son  article  premier,  in- 
terdit aux  sociétés  anonymes  étrangères  qui  voudraient 
ouvrir  des  succursales  et  agences  en  Turquie  de  faire 
des  opérations  avant  d'obtenir  au  préalable  l'autorisation 
du  gouvernement  ottoman.  Les  sociétés  anonymes 
étrangères  qui  ne  se  proposent  pas  d'y  ouvrir  une  suc- 
cursale ou  agence,  mais  d'y  opérer  par  l'intermédiaire 
de  simples  représentants  ou  commissionnaires,  sont  res- 
tées en  dehors  des  préoccupations  du  législateur  de 
1906.  Ce  silence  delà  loi  du  25  mars  1906  est  significatif 
et  heureux. 

Il  s'ensuit  que  celte  dernière  catégorie  de  sociétés 
étrangères  continue  à  être  soumise  au  droit  commun  ;  ce 
droit  commun  est  celui  qui  régit  les  étrangers  et  les  so- 
ciétés étrangères  de  personnes. 

Cette  catégorie  de  sociétés  étrangères  a  donc,  comme 
les  personnes  physiques  étrangères,  le  droit  de  faire  des 
opérations  daps  l'Empire  par  l'intermédiaire  de  simples 
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représentants  ou  commissionnaires,  sans  être  tenue  de 
requérir  une  autorisation  préalable  ou  d'accomplir  toute 
autre  formalité. 

(^elte  interprétation  a  contrario  de  l'article  premier 
s'impose  d'aulant  plus  qu'elle  est  conforme  aux  princi- 
pes juridiques  exposés  précédemment,  à  la  pratique  des 
Etats  civilisés  et  même  à  la  pratique  antérieure  otto- 
mane. Cependant,  depuis  le  jugement  du  tribunal  mixte 
de  Smyrne,  en  date  du  20  mars  1911,  la  jurisprudence, 
sans  aucune  distinction  entre  les  sociétés  étrangères,  se 
refuse  à  connaître  des  aclions  intentées  pour  ou  contre 
les  sociétés  étrangères  non  autorisées  conformément  à 
la  loi  du  25  mars  1906.  Elle  étend  ainsi  le  domaine  d'ap- 
plication de  cette  loi  aux  sociétés  qui  n'opèrent  en  Tur- 
quie que  par  l'intermédiaire  de  simples  représentants 
sans  y  avoir  de  succursales  ou  d'agences.  Nous  avons 
parlé  précédemment  des  incidents  diplomatiques  sou- 
levés par  cette  pratique  et  de  l'indignation  mal  contenue 
des  missions  étrangères. 

Quant  aux  sociétés  anonymes  étrangères  qui  font  l'ob- 
jet de  la  loi  de  1906,  et  qui  ne  sont  pas  habilitées  à  opérer 
en  Turquie,  la  méconnaissance  absolue  de  leur  existence 
dans  l'Empire,  aboutit  à  des  résultats  d'une  flagrante 
iniquité.  Ainsi,  si  une  société  non  autorisée  est  inexis- 
tante, elle  doit  être  considérée  comme  non  recevable, 
qu'elle  agisse  en  qualité  de  demanderesse  ou  de  défen- 
deresse et  même  comme  non  responsable  de  ses  délits  et 
de  ses  quasi-délits  I 
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Voilà  à  quelles  conséquences  on  arrive  avec  une  pa- 
reille jurisprudence  ! 

On  devrait  considérer  les  sociétés  étrangères  non  au- 
torisées comme  des  sociétés  de  fait  ;  en  effet,  elles  sont 
dans  une  situation  analogue  à  celle  où  se  trouvent  les 
sociétés  anonymes  ottomanes  non  autorisées  qui  ont  fait 
des  opérations.  Ces  sociétés  n'ont  pas  une  existence  lé- 
gale, mais  en  définitive,  du  moment  qu'elles  ont  été  éta- 
blies et  qu'elles  ont  fonctionné,  nous  nous  trouvons  en 
présence  de  faits  dont  nous  ne  pouvons  faire  abstraction. 
Dans  ce  cas,  les  sociétés  ottomanes  doivent  être  consi- 
dérées et  traitées  comme  des  sociétés  de  fait  ;  il  faut 
traiter  de  même  les  sociétés  anonymes  étrangères  non 
habilitées  à  opérer  en  Turquie. 

Quels  sont  alors  les  effets  attachés  à  ces  sociétés  de 
fait  et  sous  quels  rapports  difTèrent-elles  des  sociétés  de 
droit  ? 

Ces  sociétés  non  autorisées  ne  peuvent  pas  faire  d'opé- 
rations en  Turquie,  et  elles  ne  peuvent  y  ester  en  justice» 
Mais  sont-elles  d'une  façon  absolue  privées  du  droit  d'agir 
en  justice  ?  Il  faut  faire  une  distinction  sur  ce  point  :  les 
sociétés  non  autorisées  ne  peuvent  pas  agir  en  Turquie 
comme  demanderesses  contre  les  Ottomans  ;  mais  au 
contraire  elles  peuvent  être  actionnées  en  Turquie  par 
des  Ottomans  pour  l'exécution  des  obligations  qu'elles 
ont  contractées  envers  eux  ;  c'est  la  teneur  de  l'article  2, 
>5  1,  de  la  loi  du  25  mars  1906  et  l'avis  du  ministre  de  la 

Polyvios.  —  8 
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justice  dans  sa  dépêche  à  la  Sublime  Porte  en  date  du 
22  janvier  1911  (n"  865)  (1). 

On  pourrait  nous  objecter  que  cette  distinction  est  ar- 
bitraire et  sans   fondement.   La  société  non   autorisée  ' 
existe  ou  n'existe  pas  en  Turquie  ;  si  elle  existe,  comment 
peut-on  lui  refuser  le  droit  d'agir  comme  demanderesse, 
aussi  bien  que  comme  défenderesse  ? 

Nous  pourrions  répondre  que  cette  incapacité  d'une 
société  non  autorisée  à  plaider  comme  demanderesse  est 
une  peine  qui  lui  est  infligée  pour  la  négligence  qu'elle 
a  commise  en  ne  requérant  pas  l'autorisation  nécessaire 
du  gouvernement  ottoman.  Mais  la  société  n'en  aura  pas 
moins  une  existence  véritable.  Les  Ottomans  pourront 
donc  actionner  ces  sociétés  en  Turquie  et  les  obliger  à 
respecter  leurs  engagements.  Leur  refuser  d'assigner 
ces  sociétés  étrangères  non  autorisées, ce  serait  favoriser 
ces  dernières  qui  bénéllcieraient  de  leur  négligence  et 
retourneraient  contre  le  pays  une  loi  qui  a  été  décrétée 
pour  y  assurer  les  droits  légitimes  des  nationaux. 

Ce  refus  que  doivent  formuler  les  tribunaux  ottomans 
de  connaître  des  actions  des  sociétés  non  autorisées,  et, 
par  suite,  de  condamner  les  personnes  obligées  envers 
ces  sociétés,  est  la  principale  sanction  de  la  loi  du 
25  mars  1906. 

La  pratique  du  gouvernement  ottoman  a  créé  une 
autre  sanction.   Suivant  le   premier  arlicle  de  la  loi  de 

(i)  Cf.  Dossier  diplomatique  conccrnanl  les  sociétés  étraiigèies 
{Archives  du  nnnlsière  des  affaires  étrangères  de  Turquie). 
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1906,  toute  ouverture  de  succursale  ou  d'agence  dans 
les  provinces  est  empêchée  manu  militari.  Celte  mesure 
ne  nous  paraît  que  d'une  efficacité  relative.  En  effet, 
dans  la  capitale  où  il  n'y  a  pas  autant  de  difficultés  pour 
des  raisons  de  pression  diplomatique  directe,  il  est 
facile  de  transformer  d'un  jour  à  l'autre  une  représenta- 
tion d'une  société  étrangère  en  une  succursale  ou  agence. 
En  province  même  l'emploi  de  la  force  pour  empêcher 
la  création  de  succursales  donne  lieu  fréquemment  à  des 
incidents  diplomatiques. 

Pour  ne  citer  que  les  principaux,  nous  mentionnerons 
la  note  verbale  de  l'ambassade  de  France  en  date  du 
29  octobre  1907  relative  aux  succursales  de  la  Compa- 
gnie d'assurances  V Union,  celle  de  la  Grèce  en  date  du 
l*"^  septembre  1907  (n°  1464)  relative  à  la  société  VAna- 
lolie,  celle  de  l'Allemagne  pour  la  succursale  de  la 
Deutsche  Orient  Bank  à  Andrinople. 

Le  déni  de  justice  pour  les  sociétés  étrangères  non 
autorisées  n'exclut  pas  la  faculté  pour  ces  sociétés  de 
former  une  demande  reconventionnelle  dans  un  procès 
intenté  par  un  Ottoman  contre  elles.  En  effet,  la  demande 
reconventionnelle  n'est  en  réalité  qu'une  espèce  particu- 
lière de  défense  à  l'action  principale  et  elle  doit  être  re- 
connue au  défendeur. 

Qui  sera  poursuivi  dans  une  action  intentée  contre  In 
société  non  autorisée  ?  Est-ce  qu'on  reconnaîtra  la  per- 
sonnalité morale  à  cette  société  qui  devrait  alors  être 
poursuivie  dans  la  personne  de  ses  administrateurs  ?  Ou 
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bien,  pnr  cela  même  qu'elles  sont  une  sorte  de  sociétés 
de  fait,  leur  déniera-t-on  la  personnalité  morale,  et  les 
poursuites  ne  seront-elles  possibles  que  contre  les  ac- 
tionnaires pris  individuellement? 

Le  demandeur  ottoman,  par  cela  même  qu'il  s'appuie 
sur  l'acte  de  société,  doit  en  principe  actionner  la  société 
dans  la  personne  de  ses  administrateurs,  comme  si  la 
société  avait  été  dûment  autorisée.  D'ailleurs,  obliger  le 
demandeur  ottoman  à  poursuivre  tous  les  actionnaires 
aboutirait  à  refuser  tout  droit  de  poursuite,  surtout  si 
les  actions  sont  au  porteur. 

L'article  11,  §  1,  de  la  loi  du  25  mars  1906  admet  celte 
solution  en  prescrivant  que  les  agences  ou  succursales 
des  sociétés  étrangères  non  reconnues  assureront, 
comme  partie  défenderesse,  la  responsabilité  des  opéra- 
tions faites  en  Turquie. 

Cette  responsabilité  des  administrateurs  poursuivis  au 
nom  de  la  société  non  reconnue  ne  peut  être  en  principe 
ni  personnelle,  ni  solidaire.  Pourtant,  si  l'on  admettait 
dans  la  pratique  une  pareille  solution,  elle  serait  très 
préjudiciable  aux  demandeurs.  La  plupart  des  sociétés 
anonymes  étrangères  ne  possèdent  pas  d'immeubles  dans 
l'Empire,  et  un  jugement  rendu  contre  elles  serait 
condamné  à  rester  inexécuté.  D'autre  part,  les  adminis- 
trateurs sont  en  faute  d'avoir  procédé  à  des  opérations 
sans  mettre  la  société  en  règle  avec  les  prescriptions  de 
la  loi  ;  ils  doivent,  par  conséquent,  dédommager  les  tiers 
de  tout  préjudice  à  eux  causé  par  leur  faute  ou  leur  dol. 
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La  loi  du  25  mars  1906,  dans  son  article  11,  §2,  contient 
une  disposition  qui  confirme  et  aggrave  même  cette  so- 
lution ;  ce  paragraphe  considère  comme  responsables 
toutes  les  personnes  qui  auront,  en  n'importe  quelle  qua- 
lité, conclu  une  opération  au  nom  et  pour  le  compte  de 
la  société. 

Par  conséquent,  les  directeurs  et  administrateurs  des 
agences  ou  succursales  fondées  en  Turquie  par  des  so- 
ciétés anonymes  étrangères  non  habilitées,  ainsi  que  les 
gérants  d'affaires  pour  le  compte  de  ces  sociétés,  ou  les 
courtiers  d'assurances,  seront  responsables  personnelle- 
ment de  toutes  les  obligations  contractées  par  eux  dans 
l'Empire  au  nom  des  sociétés  étrangères.  De  plus,  les 
succursales  ou  agences  sont  tenues  de  la  totalité  des 
engagements  pris  en  Turquie  au  nom  de  la  société. 

C'est  une  solution  d'ailleurs  semblable  à  celle  donnée 
par  l'article  42  de  la  loi  française  du  24  juillet  1867,  tel 
qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du  \"  août  1893.  Cette  règle 
de  la  loi  française,  est  applicable  aussi  à  toutes  les  so- 
ciétés étrangères  qui  ne  se  sont  pas  conformées  à  la  loi 
du  30  mai  1857.  Le  Code  de  commerce  allemand  se  pro- 
nonce dans  le  môme  sens  relativement  à  la  responsabilité 
des  administrateurs  (1). 

(i)  V.  Code  de  commerce  allemand,  art.  aaG  et  2^1 . 
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VICES  DE  LA  LÉGISLATION  ACTUELLE  RELA- 
TIVE AUX  SOCIÉTÉS  ÉTRANGÈRES.  RÉFORMES 
A  Y  APPORTER. 


Maintenant  que  nous  connaissons  la  condition  légale 
des  sociétés  étrangères  en  Turquie,  nous  allons  exami- 
ner si  la  loi  du  25  mars  1906  a  pu  atteindre  le  but  qu'elle 
s'était  proposé. 

Quel  était  le  but  du  législateur  ottoman  en  élaborant 
la  loi  de  1906,  et  dans  les  moyens  dont  il  s'est  servi 
pour  l'atteindre, a-t-il  su  respecter  les  droits  garantis  aux 
étrangers  par  les  traités  et  par  l'usage  ? 

Telles  sont  les  questions  que  nous  allons  examiner. 

La  réglementation  des  sociétés  étrangères  opérant 
dans  l'Empire  ottoman  se  trouve  en  présence  de  deux 
difficultés. 

Tout  d'abord  on  ne  peut  accorder  aux  sociétés  étran- 
gères une  liberté  dont  ne  jouissent  pas  les  sociétés 
anonymes  ottomanes,  autrement  ces  dernières  auraient 
été  condamnées  d'avance  à  succomber  dans  la  concur- 
rence avec  les  premières,  (^e  danger  est  d'autant  plus  à 
redouter  que  les  sociétés  ottomanes  sont  plus  faibles, 
ne  disposant  pas  degros  capitaux  et  de  puissants  moyens 
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d'action  à  l'instar  des  sociétés  étrangères.  On  doit  aussi 
ne  pas  perdre  de  vue  les  Capitulations  assurant  aux 
étrangers  certaines  immunités  qui  leur  assurent  déjà  la 
prépondérance  dans  leur  concurrence  avec  les  nationaux. 

D'autre  part,  il  fallait  ne  pas  soumettre  les  sociétés 
étrangères  à  des  conditions  trop  restrictives  au  point  de 
gêner  leur  droit  à  la  liberté  du  commerce,  droit  qu'elles 
ont  en  principe,  comme  les  personnes  physiques  étran- 
gères bénéficiaires  des  Capitulations. 

Du  reste,  un  pays  tel  que  la  Turquie  a  toujours  beau- 
coup à  gagner  à  la  multiplication  sur  son  .territoire  des 
sociétés  étrangères  qui  y  encouragent  le  gros  commerce 
international  et  mettent  en  exploitation  les  richesses  du 
pays. 

La  loi  du  25  mars  1906  a-t-elle  pu  éviter  ces  deux 
écueils  ? 

La  loi  de  1906  a  pu  éviter  le  premier  écueil. 

La  législation  ottomane  s'est  efforcée  de  son  mieux  de 
ne  pas  laisser  aux  sociétés  étrangères  plus  de  liberté 
d'organisation  et  de  fonctionnement  dans  l'Empire 
qu'elle  n'en  accordait  aux  sociétés  nationales.  Certes 
l'autorisation  demandée  au  ministre  du  commerce  par 
les  sociétés  étrangères,  est  accordée  plus  facilement  et 
avec  moins  de  fastidieuses  formalités  que  l'autorisation 
exigée  pour  les  sociétés  nationales  par  l'article  28  du 
Code  de  commerce  ottoman.  Mais  il  faut  pourtant  ne  pas 
perdre  de  vue  que  pousser  encore  plus  loin  les  exigences 
et  vouloir  soumettre  les  sociétés  étrangères,  à  l'instar 
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des  sociétés  nationales,  à  la  tutelle  de  la  loi  ottomane,  ce 
serait  les  soumettre  en  même  temps  à  l'autorité  de  deux 
législations  qui  peuvent  être  très  différentes  Tune  de 
l'autre.  On  en  serait  ainsi  arrivé  à  exclure  définitivement 
les  sociétés  étrangères  de  l'Empire  et  à  porter  une  grave 
atteinte  à  la  liberté  du  commerce. 

il  est  vrai  qu'il  existe  encore  en  faveur  des  sociétés 
étrangères  d'autres  avantages  qui  rendent  la  concurrence 
trop  difficile  pour  les  sociétés  nationales. 

Ces  avantages, qui  sont  d'ordre  financier,  tiennent  à  des 
immunités  fiscales  garanties  aux  étrangers  par  les  Capi- 
tulations, et  il  était  impossible  au  législateur  de  1906  de 
les  modifier  arbitrairement. 

Passons  maintenant  à  la  deuxième  question  et  exami- 
nons si  la  loi  du  25  mars  1906  a  bien  respecté  la  liberté 
du  commerce  garantie  par  les  Capitulations. 

Nous  nous  référons  à  cet  effet  à  des  objections  faites 
à  la  loi  de  1906  par  les  missions  étrangères  qui,  étant 
directement  intéressées,  étaient  mieux  placées  que  toute 
autre  personne  pour  ressentir  les  atteintes  portées  par 
cette  loi  à  la  liberté  du  commerce. 

Nous  allons  donc  examiner  tout  d'abord  si  le  législa- 
teur de  1906  s'est  inspiré  des  intérêts  du  pays  tout  en 
respectant  les  droits  assurés  aux  étrangers  par  les  traités 
et  par  l'usage.  Car  si  l'on  édicté  des  restrictions  et  des 
règles  au  mépris  des  droits  acquis  des  étrangers,  elles 
sont  condamnées  naturellement  à  rester  inapplicables. 

Nous  exposerons  ensuite  les  réformes  qui  sont  néces- 
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saires  pour  que  la  réglementation  future  des  sociétés 
étrangères  en  Turquie  ne  rencontre  pas  dans  son  appli- 
cation l'opposition  des  missions  et  pour  qu'elle  puisse 
en  même  temps  sauvegarder  les  intérêts  du  pays  e* 
contribuer  à  sa  prospérité. 


CHAPITRE  PREMIER 

CRITIQUE  DE  LA  LOI  DU  25  MARS  1906  AINSI  QUE  DES  OBJECTIONS 
FAITES  PAR   LES  MISSIONS  ETRANGERES  A  CETTE  LOI. 

Dans  la  partie  historique  de  la  réglementation  des  so- 
ciétés anonymes  étrangères  en  Turquie,  nous  avons 
déjà  vu  l'opposition  que  les  missions  étrangères  ont 
systématiquement  apportée  à  la  mise  en  application  des 
lois  sur  les  sociétés  anonymes  étrangères  dans  l'Empire 
ottoman. 

Ainsi  nous  avons  relaté  succinctement,  par  ordre 
chronologique,  les  objections  des  missions  à  différentes 
reprises.  Ces  objections  sont  exposées  in  extenso  dans 
leurs  différentes  notes  identiques  du  16  décembre  1891, 
n"  83,  et  l'annexe  qui  l'accompagne  (France)  (l)  ;  du 
1"  mars  1910,  n*  14  (Angleterre)  (2),  et  du  16  mai  1911, 
n°  302/26  (Belgique)  (3). 

Dans  ces  notes  identiques,  les  missions  déclarent  qu'il 
leur  est  impossible  d'admettre  le  principe  d'autorisation 
qui  aurait  porté  atteinte  à  la  liberté  du  commerce  garan- 
tie par  les  Capitulations  ;  elles  repoussent  aussi  toute 

(i)  V.  Annexe  I,  p.  169. 
(a)  V.  Annexe  VI.  p.  187. 
(3)  V.  Annexe.  VIII,  p.  196, 
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clause  qui  aurait  soumis  les  sociétés  anonymes  étran- 
gères à  un  contrôle  du  gouvernement  ottoman,  à  l'accom- 
plissement de  formalités  gênantes  et  nuisibles  pour  leurs 
opérations,  en  un  mot,  à  rappiicalion  de  toute  disposi- 
tion de  loi  qui  tendrait  à  restreindre  le  droit  absolu, 
garanti  aux  sujets  étrangers  par  les  traités,  de  se  livrer 
librement  au  commerce  dans  les  limites  de  l'Empire  otto- 
man. Elles  refusent  à  la  Sublime  Porte  la  faculté  d'écar- 
ter l'intermédiaire  des  consulats  en  ce  qui  concerne  le 
dépôt  des  statuts,  les  demandes  d'autorisation  et  les 
actions  en  justice  ;  elles  n'admettent  pas  non  plus  que 
les  sociétés  soient  contraintes  à  payer  une  indemnité 
pour  les  immeubles  assurés  qui  seraient  abattus  par 
l'autorité  locale  en  vue  de  limiter  l'incendie  ;  elles  exi- 
gent que  l'on  insère  dans  la  loi  une  disposition  formelle 
relativement  à  la  compétence  des  tribunaux  mixtes  de 
commerce  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  anonymes 
étrangères,  et  elles  stipulent  que  les  sociétés  constituées 
à  l'étranger  et  qui  ne  seraient  pas  représentées  en  Tur- 
quie, auront  le  droit  d'y  ester  en  justice.  Quant  à  l'obli- 
gation pour  les  sociétés  d'assurances  de  déposer  une 
somme  déterminée  ou  des  fonds  d'Etat  ottoman  à  la 
Banque  Impériale  ottomane  pour  servir  de  garantie  à 
Texccution  éventuelle  des  jugements  rendus  contre  ces 
sociétés  (art.  19),  les  missions  n'avaient  d'abord  pas 
voulu  l'admettre  ;  mais  plus  tard,  les  drogmans  des  am- 
bassades, invités  à  collaborer  avec  la  commission  formée 
en  vue  de  réviser  la  loi  du  'io  mars  1906  sur  les  sociétés 
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anonymes  (1),  yuraient  accepté  en  principe  l'obligation 
du  dépôt  d'une  somme  ou  de  fonds  d'Etat,  mais  ils  au- 
raient revendiqué  la  liberté  pour  les  sociétés  de  déposer 
cette  somme  ou  des  fonds  d'Etat  étranger  non  cotés  à  la 
Bourse  de  Constantinople  dans  une  banque  située 
ailleurs  que  sur  le  territoire  ottoman  (2). 

Si  nous  résumons  ces  objections,  nous  voyons  qu'elles 
se  ramènent  à  cinq  chefs  principaux  ;  on  fait  un  grief  à  la 
loi: 

1"  D'avoir  considéré  comme  non  avenue  la  convention 
des  parties  relativement  à  la  libération  des  sociétés  d'as- 
surances dans  le  cas  oi^i  les  immeubles  assurés  seraient 
abattus  par  l'autorité  locale  pour  limiter  l'incendie. 

2"  D'avoir  soumis  au  même  traitement  toutes  les  caté- 
gories de  sociétés  anonymes  étrangères  sans  les  distin- 
guer, ainsi  que  d'avoir  institué  pour  toutes  ces  sociétés 
un  système  de  contrôle  gênant. 

3°  De  ne  pas  avoir  laissé  aux  sociétés  étrangères  la 
liberté  de  déposer  dans  une  banque  étrangère  des  fonds 
de  toute  espèce  cotés  ou  non  à  la  Bourse  de  Constanti- 
nople, et  dont  le  dépôt  serait  certifié  par  les  missions 

.(i)  Ces  pourparlers  sont  menés  pour  les  différentes  missions  étran- 
gères par  les  deuxièmes  drogmans  des  ambassades  d'Angleterre, 
Autriche-Hongrie,  France  et  Russie,  sous  la  présidence  du  drogman 
français  M.  Cuinet. 

(2)  Cf.  La  dépêche  du  ministre  de  la  justice  ottoman  à  la  Sublime 
Porte  en  date  du  22  janvier  1327/1911,  et  n"  865/ioo  (V.  Dossier 
diplomatique  concernant  les  sociétés  anonymes  étrangères  i'i883- 
tgiS).  —  V.  Les  Archives  du  ministère  des  affaires  étrangères  de  Tur- 
quie). 
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ottomanes  accréditées  dans  le  pays  où  se  trouve  celte 
banque. 

4"  D'avoir  exclu  l'intermédiaire  el  l'intervention  du 
(^lonsulat  ressortissant  au  même  pays  que  la  société  pour 
les  actes  et  formalités  exlrajudiciaires  et  d'avoir  traité  les 
sociétés  anonymes  étrangères  comme  les  sociétés  indi- 
gènes. 

5°  D'avoir  institué  le  système  d'autorisation  préalable 
de  la  part  du  gouvernement  ottoman. 

Telles  sont  les  objections  que  les  missions  étrangères 
s'obstinent  à  soutenir  soit  au  nom  du  principe  de  la  li- 
berté des  conventions,  soit  au  nom  de  la  liberté  du  com- 
merce absolue  garantie  par  les  Capitulations. 

Analysons  maintenant  ces  objections. 

I.  —  La  première  se  rapporte  à  l'article  33  de  la  loi  du 
25  mars  1906  ;  elle  est  relative  à  l'obligation  pour  les  so- 
ciétés d'assurances  d'indemniser  les  propriétaires  des 
immeubles  abattus  par  l'autorité  locale  en  vue  de  limi 
ter  l'incendie.  Il  n'est  pas  difficile  d'aboutir  sur  ce  point 
à  une  solution  satisfaisante.  Le  principe  généralement 
admis  de  la  liberté  des  conventions  doit  être  appliqué 
ici  comme  partout  oij  l'ordre  public  n'est  pas  en  ques- 
tion. Le  public,  il  est  vrai,  ne  se  renseigne  pas  toujours 
suffisamment  sur  le  contenu  des  polices,  et  les  signe  la 
plupart  du  temps  par  surprise,  mais  il  n'a  qu'à  s'en  pren- 
dre à  lui-même.  Il  serait  mis  en  éveil  par  la  presse  et 
pourrait  ne  pas  renoncer  dans  les  polices  d'assurances  à 
l'indemnité  prévue  pour  ce  cas  spécial.  Cette  solution 
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d'ailleurs  est  admise  dans  le  projet  d'amendements  en- 
voyé à  la  Sublime  Porte  parle  ministre  du  commerce  (1). 

II.  —  La  deuxième  objection  des  missions,  se  rapporte 
à  Tuniformité  de  traitement  appliqué  à  toutes  les  catégo- 
ries de  sociétés  étrangères,  en  debors  des  sociétés  d'as- 
surances ;  elle  concerne  aussi  le  contrôle  des  sociétés 
d'assurances  qui  est  considéré  comme  gênant  par  les 
missions. 

Les  ambassades  font  remarquer  que  le  principe  qui 
a  guidé  le  législateur  ottoman,  lors  de  la  promulgation 
de  la  loi  de  1906,  principe  qui  tend  à  soumettre  toutes 
les  sociétés  étrangères  sans  distinction  aucune  au  même 
traitement  légal,  ne  saurait  être  admis.  Elles  reconnais- 
sent l'utilité  d'une  certaine  surveillance  de  l'Etat  sur 
cette  catégorie  de  sociétés  étrangères*  qui  se  livrent  en 
Turquie  à  des  opérations  linancières  de  banque,  de  cré- 
dit ou  d'assurance,  mais  elles  repoussent  toute  surveil- 
lance sur  les  sociétés  qui  se  livrent  à  des  opérations  de 
commerce  et  de  navigation  (2). 

La  nécessité  de  la  surveillance  est  reconnue  par  les 
missions  dans  l'article  11  de  leur  contre  projet  (3)  et 
dans  leur  note  identique  du  1"  mars  1910,  n°  14  (4).  Les 

(i)  Ce  projet  d'amendements  du  ministre  du  commerce  ottoman 
est  contenu  dans  sa  dépêche  adressée  à  la  Sublime  Porte  en  date  du 
i6  octobre  1910.  Il  a  été  remis  à  la  commission  chargée  de  reviser 
la  loi  de  1906.  —  ^  .  Dossier  diplomatique  concernant  les  sociétés 
anonymes  étrangères  (Archives  du  Minislère  des  affaires  étrangères  en 
Turquie). 

(2)  V.  Annexe  VI,  p.   187. 

(3)  N  .  Annexe  II,  p.  171. 

(4)  V.  Annexe  VI,  p.  187. 
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missions  trouvent  surtout  inadmissible  la  teneur  des 
articles  12,  ,^  4,  et  17,  qui  confèrent  au  gouvernement  le 
droit  de  contrôler  les  opérations  d'ensemble  des  sociétés 
anonymes  étrangères  de  toute  catégorie.  De  même  elles 
formulent  des  réserves  pour  les  dispositions  prescrites 
en  vue  de  prévenir  les  abus  de  certaines  sociétés  étran- 
gères. Les  missions  craignent  qu'un  contrôle  si  minutieux 
exercé  par  des  fonctionnaires  parfois  trop  zélés,  n'amène 
des  troubles  dans  les  affaires  de  sociétés  honorables. 
Les  opérations  commerciales,  et  surtout  les  opérations 
d'assurances,  comme  le  font  remarquer  les  Compagnies 
d'assurances,  ne  doivent  pas  être  étalées  au  grand  jour 
afin  de  ne  pas  donner  lieu  à  de  fausses  alertes. La  surveil- 
lance doit  être  exercée  d'une  manière  discrète  et  dans  la 
mesure  strictement  nécessaire. 

L'article  12,  §  4,  décide  que,  si  une  société  anonyme 
étrangère  vient  à  voir  la  partie  de  son  capital  destinée  à 
être  employée  en  Turquie  réduite  de  moitié  pour  une 
raison  quelconque,  l'autorisation  qui  lui  avait  été  accor- 
dée sera  retirée  et  ses  succursales  ou  agences  seront 
fermées.  Les  motifs  de  cette  disposition  se  trouvent 
exposés  dans  la  dépêche  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères ottoman  à  l'ambassade  ottomane  à  Londres  en 
date  du  17  mai  1910  (n"  2039/94).  «  11  s'est  trouvé,  dit 
le  ministre  dans  cette  dépêche,  que  parfois  des  succur- 
sales ouvertes  en  Turquie  ont  absorbé  une  grande  partie 
de  leur  capital.  La  maison  principale  se  trouvait  bien  à 
l'étranger,  mais  simplement  en  vue  de  pouvoir  se  cons- 
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lituer  et  opérer  dans  l'Empire  avec  la  protection  étran- 
p^ère,  le  principal  centre  d'opérations  était  notre  pays  et 
l'objet  des  affaires  sociales,  la  spéculation.  C'est  ainsi 
que,  à  certains  moments,  les  succursales  des  sociétés 
anglaises  se  sont  constituées  dans  la  capitale  sous  les 
auspices  privées  du  directeur  général  d'un  établissement 
financier  d'ici.  Naturellement  ces  sociétés  ont  fait  de 
mauvaises  affaires.  Elles  ont  fonctionné  jusqu'au  mo- 
ment oîi  leur  situation  obérée  ne  pouvait  plus  être  dissi- 
mulée au  public,  et  celui-ci  a  perdu  sur  leurs  actions  des 
sommes  importantes  (1).  » 

Pourtant  lobjection  des  missions  est  fondée  dans  une 
certaine  mesure  tant  en  droit  qu'en  pratique.  Aussi  es- 
timons-nous que  le  législateur  ottoman  aurait  dû  faire 
une  distinction  entre  les  sociétés  de  crédit  ou  d'assu- 
rances qui  sont  en  rapport  direct  avec  l'épargne  natio- 
nale et  les  sociétés  de  commerce  ou  de  navigation,  en 
proportionnant  le  degré  de  la  surveillance  à  la  nature 
de  chaque  catégorie  de  sociétés. 

Dans  un  pays  qui,  en  raison  du  peu  d'importance  de 
sa  marine  marchande  comparativement  à  l'étendue  de  ses 
côtes,  se  voit  dans  la  nécessité  de  permettre  aux  Com- 
pagnies de  navigation  étrangères  de  faire  le  cabotage 
entre  les  ports  ottomans,  il  est  inopportun  de  soumettre 
les  sociétés  de  navigation  à  un  système  de  contrôle  et 
de  surveillance  assez  gênant  pour  leurs  opérations. 

(i)  V.  annexe  VII,  p.  191. 

Polwios.  —  9 
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D'ailleurs  ces  sociétés  n'alleignent  pas  l'épargne  na- 
tionale comme  les  sociétés  (inancières,  et  elles  rendent 
des  services  inappréciables  au  commerce  extérieur  et 
intérieur  de  l'Empire. 

On  ne  saurait  de  même  comprendre  l'utilité  d'une  sur- 
veillance et  d'un  contrôle  trop  sévères  pour  les  sociétés 
anonymes  étrangères  qui  s'adonnent  exclusivement  à  des 
opérations  de  commerce,  telles  que  l'achat  et  la  vente 
des  marchandises.  Par  la  nature  de  leurs  opérations,  ces 
sociétés  ne  peuvent  porter  une  atteinte  sérieuse  à  l'épar- 
gne, comme  pourraient  le  faire  les  sociétés  d'assurances 
et  les  sociétés  qui  ont  pour  objet  des  opérations  finan- 
cières, soit  de  banque,  soit  de  crédit. 

L'inconvénient  d'une  pareille  surveillance  sur  les  socié- 
tés de  commerce  et  de  navigation  est  manifeste  si  l'on 
pense  que  la  loi  n'a  institué  dans  son  article  17  que  l'ad- 
ministration des  assurances,  destinée  à  contrôler  seule- 
ment les  opérations  des  sociétés  d'assurances,  de  sorte 
que  le  contrôle  des  autres  sociétés  anonymes  se  fera  par 
l'intermédiaire  d  employés  plus  ou  moins  zélés,  choisis 
au  gré  du  ministre. 

Quant  aux  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  de 
1906  à  soumettre  au  même  traitement  toutes  les  sociétés 
anonymes  étrangères,  ils  sont  loin  d'obtenir  une  satis- 
faction par  une  pareille  mesure. 

Si  le  public  perd,  sur  les  actions  de  ces  sociétés,  de.s 
sommes  importantes,  comme  l'affirme  la  dépèche  men- 
tionnée ci-dessus    du  ministre  des  affaires  étrangères 
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ottoman,  il  n'en  pourra  être  préservé  à  l'avenir  que  par 
une  réglementation  relative  à  l'émission  et  à  la  négocia- 
tion des  titres  étrangers  en  Turquie. 

En  ce  qui  concerne  la  surveillance  et  le  contrôle  des 
sociétés  d'assurances,  l'objection  des  missions  nous 
paraît  mal  fondée.  Les  prescriptions  des  articles  22,  25, 
26,28  et  34  sont  nécessaires  pour  garantir  les  droits  des 
assurés.  Si  ces  dispositions,  qui  accordent  au  gouver- 
nement un  droit  de  contrôle  n'existaient  pas,  comment 
pourrions-nous  savoir  si  une  société  d'assurances  se 
conforme  à  ses  statuts  ou  à  la  loi  ottomane  qui  l'a  habi- 
litée? 

On  pourrait  seulement  faire  observer  que  la  teneur  de 
l'article  29,  qui  prescrit  aux  sociétés  d'assurances  d'avoir 
des  commis-voyageurs  de  nationalité  ottomane,  est  con- 
traire à  la  liberté  du  commerce  (1). 

Quant  à  l'article  30,  d'après  lequel  les  sociétés  d'assu- 
rances ne  doivent  pas  intervenir  avec  leur  personnel  et 
leurs  moyens  d'action  particuliers  à  l'extinction  d'un  in- 
cendie, il  touche  à  l'ordre  public;  les  étrangers  aussi 
bien  que  les  indigènes  doivent  s'y  conformer. 

Les  missions  étrangères  repoussent  de  même  l'appli- 
cation de  la  loi  du  25  mars  1906  aux  sociétés  étrangères 
d'exportation  qui,  n'ayant  en  Turquie  ni  agence  ni  suc- 


(i)  Dans  le  niônie  sens  :  Salem,  Condition  légale  des  sociétés  étran- 
gères en  Turquie,  Cluiiet,  J.  du  dr.  iiilern.  privé,  1907,  p.  ioo3  et 
suiv.  ;  Pillet,  La  condilion  légale  des  personnes  morales  en  dr.  inlern. 
privé,  cours  de  191 2-1 91 3. 
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cursale,  se  bornent  à  accepter  les  commandes  des  impor- 
tateurs de  ce  pays  par  l'intermédiaire  de  simples  repré- 
sentants ou  commissionnaires  (1).  En  principe,  nous  ne 
pouvons  refuser  de  faire  droit  à  cette  réclamation. 

En  effet,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  étrangères  de 
cette  catégorie,  la  loi  de  1906  a  élé  interprétée  d'une 
manière  erronée,  à  notre  sens,  par  l'administration  et 
les  tribunaux.  D'après  son  premier  article,  la  loi  ne  vise 
que  les  sociétés  étrangères  qui  veulent  installer  des  suc- 
cursales ou  agences  dans  l'Empire.  Par  conséquent  les 
sociétés  étrangères  qui  font  en  Turquie  des  opérations 
accidentelles  et  qui  veulent  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux ottomans  l'exécution  de  leurs  contrats,  par  cela 
seul  qu'elles  n'ont  pas  l'intention  de  s'installer  en  Tur- 
quie d'une  manière  permanente,  ne  tombent  point  sous 
le  coup  de  la  loi  de  1906.  L'article  premier  de  la  loi  admet 
implicitement  et  a  contrario  qu'aucune  formalité  n'est 
nécessaire  pour  les  sociétés  étrangères  qui  se  bornent 
seulement  à  faire  en  Turquie  des  opérations  acciden- 
telles. 

Autrement  on  en  viendrait  à  exiger  des  sociétés  étran- 
gères d'exportation  qu'elles  procèdent  aux  formalités 
requises  dans  tous  les  pays  du  monde  en  vue  de  com- 
mandes éventuelles  plus  ou  moins  importantes  de  la  part 
des  importateurs  de  ces  pays. 

Cest  faire  tort  au  législateur  ottoman  (|ue  de  lui  attri- 

(i)  A  .  aaiio.xo  \  111,  p.  lyO. 
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biier  ce  syslèine  le  plus  élioil  qui  |)nisse  cxisLei".  Nous 
aimons  donc  à  croire  que  In  jurisprudence  ottomane, 
telle  qu'elle  résulte  de  la  décision  rendue  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Smyrne  en  date  du  20  mars  1911,  se 
fonde  sur  des  motifs  tout  autres  que  juridiques  et  qu'elle 
ne  peut  pas  être  considérée  comme  stable. 

111.  —  Pour  que  le  contrôle  gouvernemental  présente 
une  réelle  efficacité,  il  faut  que  la  société  étrangère 
d'assurances  dépose  à  la  Banque  Impériale  ottomane  un 
cautionnement  en  espèces  ou  en  fonds  d'Etat  ottoman 
qui  garantira  ses  opérations  en  Turquie. 

C'est  pour  cette  raison  que  la  loi  du  25  mars  1906  a 
exigé  des  sociétés  étrangères  d'assurances  le  dépôt  de 
ce  cautionnement.  On  ne  pouvait  contester  en  droit  au 
gouvernement  ottoman  le  pouvoir  d'imposer  aux  sociétés 
d'assurances  étrangères  des  conditions  de  cautionne- 
ment en  vue  de  sauvegarder  les  intérêts  publics. 

Les  assurances  sont  soumises  d'ailleurs  presque  par- 
tout à  un  pareil  cautionnement.  Nous  devons  seulement 
signaler  qu'une  condition  semblable  n'est  pas  imposée 
pour  les  sociétés  anonymes  ottomanes. 

On  pourrait  donc  remarquer  que  les  sociétés  étran- 
gères ne  doivent  pas  être  soumises,  à  raison  de  la  nature 
de  leurs  opérations,  à  des  restrictions  spéciales  aux- 
quelles ne  sont  pas  astreintes  les  sociétés  nationa- 
les (1). 

(i)  Cf.  lo  aS*  résolution,  p.  m. 
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Nous  avons  déjà  exposé  les  raisons  de  l'institution  du 
caulionnementdansrEm[)ire;  nous  n'y  reviendrons  plus; 
c'est  une  mesure  nécessaire  autant  pour  les  sociétés 
étrangères  que  pour  les  sociétés  nationales.  La  régle- 
mentation des  sociétés  anonymes  nationales  est  très 
défectueuse,  et  elle  ne  peut  servir  d'argument  pour  per- 
pétuer une  situation  qui  ne  saurait  se  défendre. 

Les  missions  repoussent  les  articles  19  et  20  qui  obli- 
gent les  sociétés  anonymes  étrangères  à  effectuer  dans 
la  Banque  Impériale  ottomane  le  dépôt  d'une  somme 
déterminée  ou  de  fonds  d'Etat  ottoman  cotés  à  la  Bourse 
de  Constantinople.  Elles  désirent  qu'on  accorde  aux 
sociétés  le  droit  de  déposer  leur  cautionnement  dans 
une  banque  quelconque  à  l'étranger.  Ce  cautionnement 
devrait  en  outre  pouvoir  consister  en  fonds  d'Etat  étran- 
ger non  cotés  à  la  Bourse  de  Constantinople.  Dans  ce 
cas,  les  sociétés  seraient  obligées  de  faire  constater  le 
montant  du  dépôt  par  des  certificats  dùments  légalisés 
par  les  missions  ottomanes  accréditées  dans  les  pays  oii 
le  dépôt  aurait  eu  lieu  (1). 

Les  motifs  de  celte  prescription  de  l'article  19  nous 
sont  déjà  connus  ;  ils  sont  d'ailleurs  exposés  dans  la 
dépêche  envoyée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
ottoman  à  l'ambassade  ottomane  à  Londres  en  date  du 


(i)  V.  dc'pêrlio  du  minislro  do  la  justice  ottoman  à  la  Sublime 
Porte  en  dalo  du  33  janvier  1337/1911,  dans  le  dossier  diplomatique 
concernant  les  sociétés  anonymes  étrangères  (Archives  du  ininislcre 
des  affaires  élramières  de  Turquie). 
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17  mai  1910  (n"  2039/94).  Dans  cette  dépêche,  entre  autres 
griefs  formulés  contre  les  sociétés  étrangères,  le  minis- 
tre ottoman  disait  :  «  Pour  ce  qui  est  des  sociétés  d'assu- 
rances, les  plaintes  sont  incessantes.  La  plupart  d'entre 
elles,  après  avoir  contracté  des  assurances  et  encaissé 
les  primes,  à  un  sinistre  important  suppriment  leurs 
agences  et  laissent  les  assurés  dans  le  dénûment  ;  ou 
bien  elles  refusent  de  payer  et  les  sentences  rendues 
ne  peuvent  être  exécutées  faute  de  fonds  déposés  en 
Turquie  (1).  » 

Cette  somme  en  espèces  ou  en  fonds  d'Etat  déposée  à 
la  Banque  impériale  est  donc  destinée  à  garantir  l'exé- 
cution des  sentences  rendues  contre  les  sociétés  d'assu- 
rances au  profit  des  justiciables  tant  ottomans  qu'étran- 
gers résidant  en  Turquie.  Celte  raison  de  l'institution  du 
cautionnement  suffit  à  réfuter  les  arguments  émis  par  les 
missions  en  faveur  de  leur  proposition. 

Les  missions  étrangères,  par  cela  même  qu'elles  recon- 
naissent le  besoin  de  garantie  au  moyen  d'un  dépôt  ne 
sauraient  insister  sur  leur  proposition  sans  risquer  d'ê- 
tre en  contradiction  avec  elles-mêmes.  En  effet,  comment 
pourrait-on  s'assurer  de  la  consistance  des  fonds  dépo- 
sés qui  sont  sujets  aux  fluctuations  d'une  Bourse  étran- 
gère? Les  saisies-arrêts  de  la  part  d'un  tiers  créancier, 
les  formalités  difficiles  d' exequaîtir  en  vue  de  l'exécution 
des  jugements  prononcés   par  les  tribunaux   ottomans 

(i)  \.  annexe  VIT.  p.  191. 
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contre  les  sociétés  d'assuraiices  étrangères  rendraient 
aléatoire  la  garantie  exigée  par  la  loi.  La  garantie  doit 
être  sûre  et  déterminée  et  non  pas  illusoire  et  instable. 

Une  prescription  semblable  de  dépôt  se  retrouve  d'ail- 
leurs dans  la  plupart  des  législations  étrangères  (1),  et 
elle  n'est  jamais  considérée  dans  ces  pays  comme  une 
entrave  à  la  liberté  du  commerce. 

IV.  —  Les  missions  reprochent  à  la  loi  du  25  mars 
190G  d'avoir  exclu  l'intermédiaire  et  l'intervention  des 
consulats  respectifs  des  sociétés  étrangères  en  ce  qui 
concerne  tous  actes  et  formalités  extrajudiciaires  d'avoir 
traité  les  sociétés  anonymes  étrangères  comme  des  so- 
ciétés ottomanes. 

L'interprétation  libérale  et  extensive  du  mot  «  sujet  », 
à  laquelle  nous  nous  sommes  rallié,  nous  force  à  étendre 
aux  personnes  morales  les  privilèges  dont  jouissent  les 
personnes  physiques  étrangères.  Par  conséquent,  nous 
pensons  que,  dans  l'état  actuel  des  Capitulations,  il  est 

(i)  En  Allemagne,  la  loi  du  12  mars  1901.  S  168,  n'impose  pas 
l'obligation  de  déposer  un  cautionnement,  mais  en  pratique,  une 
caution  est  demandée  (Une  Compagnie  américaine  d'assurances  a 
dû  déposer  5oo.ooo  marks).  En  Angleterre,  à  l'exemple  des  sociétés 
nationales,  le  cautionnement  exigé  des  sociétés  étrangères  est  de 
20.000  £.  En  Autriche,  il  s'élève  en  général,  à  200.000  couronnes. 
En  Espagne,  il  est  représenté  par  le  i/5  des  primes.  En  France,  il 
est  de  100.000  francs.  En  Italie,  à  l'exemple  des  sociétés  nationales 
d'assurances  sur  la  vie,  les  sociétés  étrangères  sont  tenues  d'ellec- 
tuer,  en  plus  de  la  réserve  constituée  par  le  quart  des  sommes  en- 
caissées, un  dépôt  égal  à  la  moitié  des  mêmes  sommes.  En  Rouma- 
nie, le  cautionnement  est  au  minimum  de  i5o.ooo  francs  jjour 
chaque  branche   d'assurances.  En  Russie,  il  est  de  ."joo.ooo   roubles. 
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très  difficile  d'enlever  aux  sociétés  étrangères  la  protec- 
tion que  leur  assure  l'intermédiaire  de  leur  consulat,  soit 
lorsqu'elles  accomplissent  les  différentes  formalités  préa- 
lables à  l'autorisation,  soit  plus  tard  au  cours  de  leurs 
opérations. 

Il  vaudrait  donc  mieux  stipuler  d'une  façon  plus  pré- 
cise que  les  sociétés  anonymes  étrangères  seront  justi- 
ciables des  mêmes  tribunaux  que  les  étrangers.  On  confir- 
merait ainsi  l'usage  et  la  jurisprudence  et  on  éviterait 
d'éveiller  inutilement  la  suspicion  des  missions. 

V.  —  Le  système  d'autorisation  conservé  par  la  loi  du 
25  mars  1906,  a  inquiété  quelque  peu  les  missions  étran- 
gères, elles  craignent  de  voir  compromise  et  entravée  la 
liberté  absolue  du  commerce  garanti  aux  étrangers  par 
les  Capitulations. 

En  ce  qui  concerne  l'autorisation,  une  question  préa- 
lable se  pose  tout  d'abord.  La  loi  du  25  mars  1906  admet- 
elle  le  système  djaulorisation  établi  par  la  loi  du  28  no- 
vembre 1887?  Son  article  1""  n'en  parle  pas  et  l'article  3 
dit  que  le  ministre  du  commerce  délivrera  à  la  société 
étrangère,  une  déclaration.  Ainsi,  on  pourrait  être  porté 
à  croire  que  le  système  d'autorisation  est  abandonné  par 
le  législateur  de  1906.  C'est  l'opinion  d'un  éminent  avo- 
cat, M.  Salem  (1).  Il  n'en  est  pourtant  pas  ainsi.  Les 
articles  3  et  12  affirment  explicitement  le  maintien  du 


(i)  Salem,  Condition  légale  des  sociétés  étrangères  en   Turquie  :  Clu- 
nel,  J.  du  dr.  inicrn.  pr..  1907,  p.  ioo3  et  suiv. 
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système  d'autorisation  (1).  Du  reste,  c'est  à  cause  du 
maintien  de  cette  autorisation  que  protestent  les  mis- 
sions étrangères  par  leur  note  identique  du  1*"'  mars 
1910  (2),  et  que  la  Sublime  Porte,  dans  sa  note  verbale 
adressée  à  l'ambassade  d'Autriche-Hongrie  en  date  du 
18  avril  1911  (n°  6746/26),  lui  fait  remarquer  qu'en  Au- 
triche également,  un  pareil  système  existe  sans  porter 
aucune  atteinte  à  la  liberté  du  commerce  garantie  aux 
étrangers  dans  ce  pays  par  des  traités  de  commerce  (3). 

(i)  V.  annexe  III,  p.  174  et  suiv. 

Art.  3.  —  «  Le  ministre  du  commeice  délivrera...  une  déclaration 
annonçant  que  la  société  anonyme  étrangère  a  accompli  les  forma- 
lités prescrites  par  la  présente  loi  et  qu'elle  est  aiilorisée  à  conclure 
dans  les  localités  désignées  par  Tentremise  de  son  repiésentant,  des 
opérations  conformément  à  ses  statuts...  » 

Art.  12.  —  «  Dans  un  des  cas  suivants,  inntorisalion  accordée  à 
une  société  anonyme  étrangère  sera  annulée,  et  ses  agences  et  succur- 
sales ou  ses  représentants  seront  frappés  d'interdiction  avec  publi- 
cation dans  les  journaux...  » 

(2)  V.  annexe  VI.  ji.  187. 

("3)  Un  incident  relatif  au  procès  entre  la  société  autrichienne 
(Austro-Orientaliscli  Handelsaktien  Gesellschaft)  et  ^louhamed  cl 
Morsi  donna  lieu  à  l'échange  de  ces  dépêches.  Les  traités  garantis- 
sant en  Autriche  la  liberté  du  commerce  dont  parle  la  dépèche  du 
ministre  ottoman  sont  :  le  traité  de  commerce  austro-suisse  (art.  i, 
Bulletin  des  lois,  n"'  lo  en  1869,  sub.  C  ;  le  traité  de  commerce  austro- 
français  du  II  décembre  iSOG,  sub.  D  ;  le  traité  de  commerce  entre 
l'Autrichc-lIongrie  et  la  Grande-Bretagne  du  5  décembre  1876  (art.  i, 
3.  3,  '1,  Bulletin  des  lois,  n"  i44,  sub.  E)  ;  le  traité  de  commerce  entre 
r Autriche-Hongrie  et  la  Roumanie  (art.  i.  2.  3,  Bulletin  des  lois, 
n"  116  en  1894,  sub.  G).  De  même,  celui  avec  la  Russie  en  date  du 
i5  février  1906  (arl.  i,  a,  3,  Bulletin  des  lois,  n°  .^9  en  1906,  sub.  H)  ; 
celui  avec  l'Italie  en  date  du  11  février  190O  (art.  i.  Bulletin  des  lois, 
n"  ^!^  en  1906).  —  Cf.  Le  rapport  du  D"'  Libitzky,  V.  Dossier  diplo- 
matique concernant  les  sociétés  anonymes  étrangères  (Archives  du 
ministère  des  affaires  étrangères  en  Turquie). 
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Du  resle,  le  pouvoir  réservé  au  gouvernement  ottoman 
de  révoquer  l'autorisation  accordée  à  une  société  ano- 
nyme quelconque  qui  n'observerait  passes  statuts  ouïes 
prescriptions  de  la  loi  de  1906  est  le  meilleur  argument 
pour  prouver  que  le  principe  d'autorisation  f\  été  main- 
tenu (1). 

Toutefois  il  faut  remarquer  que  l'autorisation  prescrite 
par  la  loi  du  25  mars  1906  est  soumise  à  des  formalités 
différentes  de  celles  qui  étaient  exigées  par  la  loi  du 
28  novembre  1887.  En  effet,  l'autorisation  exigée  anté- 
rieurement était  accordée  parla  Sublime-Porte  sur  l'avis 
conforme  du  ministre  du  commerce  qui  procédait  à  cet 
effet  à  un  examen  minutieux  des  statuts  de  la  société 
étrangère  pour  voir  s'ils  ne  contenaient  pas  quelques  dis- 
positions contraires  aux  intérêts  du  pays. 

Au  contraire,  l'autorisation  requise  par  la  loi  de  1906 
est  accordée  directement  par  le  ministre  du  commerce. 
II  y  a  donc  un  changement,  non  pas  dans  le  principe  qui 
est  toujours  celui  d'autorisation,  mais  dans  la  détermina- 
tion de  l'autorité  chargéedel'accorder  et  dans  les  condi- 
tions moins  rigoureuses  de  cette  concession.  Désormais 
il  y  a  moins  d'arbitraire  dans  le  refus  du  ministre  du 
commerce,  qui  ne  peut  se  produire  que  lorsque  les  for- 
malités requises  par  la  loi  n'auront  pas  été  observées.  Il 
convient  néanmoins  de  remarquer  qu'aucun  recours  n'a 
été  institué  contre  la  décision  du  ministre  du  commerce, 

(i)  V.  annexe  III,  p.   174.  et  p.  i38,  note  n°  i. 
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qu'il  n'est  pas  obligé  de  motiver  son  relus  ni  de  le  com- 
muniquer à  la  société  requérante  (1). 

Cette  cinquième  objection  des  missions  étrangères  ne 
peut  être  soutenue  en  droit.  Le  système  d'autorisation 
tel  qu'il  est  réglementé  par  la  loi  du  25  mars  1906,  ne 
constitue  point  une  atteinte  aux  droits  acquis  par  les 
étrangers  en  vertu  de  traités  séculaires.  La  liberté  du 
commerce  n'en  souffre  pas  comme  le  prétendent  les 
missions.  La  preuve  en  est  que,  comme  nous  venons 
de  voir,  dans  certains  pays  oii  la  liberté  du  commerce 
est  reconnue  par  la  loi  ou  par  des  conventions  au  profit 
des  sociétés  étrangères,  l'autorisation  est  pourtant 
exigée  de  ces  sociétés.  Il  en  est  ainsi  en  Autriche  (2), 
en  France  (3),  en  Grèce  (4),  en  Hongrie  (5),  en  Rou- 
manie (6),  en  Prusse  (7)  et  en  Russie  (8). 

Si  donc  nous  résumons  ce  qui  vient  d'être  exposé  dans 
cette  section,  on  voit  que  les  j)remière,  seconde  et  qua- 
trième objections  des  missions  étrangères  sont  plus  ou 
moins  fondées  en  droit,  tandis  que  la  troisième  et  In 
cinquième  sont  arbitraires. 

(i)  Le  défaut  do  recours  contre  le  refus  d'aulorisalion,  l'absence 
d'oblio^ation  pour  le  ministre  de  motiver  son  refus,  et  de  le  commu- 
niquer à  la  société  requérante  sont  des  traits  caractéristiques  du 
système  d'autorisation. 

(3)  Cf.  rordonuauce  du  -jg  novendire  iSr).'). 

(3)  Cf.  Loi  française  du  iio  mai  iS7)-. 

(fi)  Cf.  Lois  du  10  août  1861  et  du  i.H  mars  1881. 

(5)  Cf.  C.  de  comm.  hongrois  du  22  juin  1861,  S  18. 

(0)  Cf.  C.  de  connu,  roumain,  art.  al'i. 

(7)  Cf.  Loi  prvissienne  du  22  juin  18O1,  S  18. 

(8)  (;f.  Décret  impérial  du  9-21  novendire  1887. 
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Parmi  ces  cinq  questions  une  entente  entre  les  parties 
intéressées  pourrait  facilement  être  obtenue  sur  les  pre- 
mière, quatrième  et  cinquième.  La  Sublime  Porte  pour- 
rait adhérer  sans  trop  de  difficulté  au  point  de  vue  des 
missions  quant  aux  première  et  quatrième  questions. 
De  leur  côté  les  missions  n'auraient  qu'à  faire  une  con- 
cession en  ce  qui  concerne  la  cinquième  question. 

Mais  en  ce  qui  touche  la  deuxième  objection  relative 
à  l'ingérence  du  gouvernement  ottoman  dans  les  affaires 
des  sociétés  étrangères  en  vue  de  les  contrôler,  et  la 
troisième  relative  à  la  liberté  du  dépôt  du  cautionnement 
dans  une  banque  quelconque,  l'entente  serait  difficile 
en  l'état  actuel  de  la  loi  de  1906.  Nous  avons  vu  plus 
haut  les  arguments  sérieux  des  missions,  et  on  pourrait 
douter  fort  qu'elles  en  vinssent  à  donner  leur  approba- 
tion à  une  loi  sur  les  sociétés  étrangères  qui  ne  leur 
assurerait  pas  d'avances  certaines  garanties  légales  et 
qui  ne  les  mettrait  pas  à  l'abri  des  surprises. 

Quelles  peuvent  être  ces  garanties  légales  ?  Elles  sont 
exposées  avec  d'autres  mesures  utiles  dans  le  chapitre 
suivant. 


CHAPITRE  II 

LES    KÉFORMES  A    APPORTEH    A    LA    LEGISLATION    ACIUELLE 
SUR    LES    SOCIÉTÉS   ÉTRANGÈRES    EN   TURQUIE. 


Telles  sont  les  objections  des  ambassades  dont  l'élude 
nous  a  fait  entrevoir  en  même  temps  certaines  des  réfor- 
mes qui  sont  nécessaires  autant  pour  obtenir  l'approba- 
tion des  missions  étrangères  dans  la  prochaine  régle- 
mentation des  sociétés  anonymes  étrangères,  que  pour 
sauvegarder  les  intérêts  du  pays.  Nous  voulons  mainte- 
nant tout  particulièrement  mettre  en  relief  celles  des 
réformes  qui,  à  notre  avis,  sont  utiles  et  nécessaires. 
Quant  aux  réformes  relatives  à  l'émission  et  à  la  négo- 
ciation des  titres  des  sociétés  étrangères  dans  l'Empire 
ottoman,  nous  les  passerons  sous  silence.  Nous  ne  nions 
pas  du  tout  leur  intérêt  capital,  mais  nous  estimons  que 
si  nous  voulions  traiter  ces  questions,  qui  n'ont  pas  été 
l'objet  direct  de  la  loi  du  25  mars  1906,  nous  serions 
astreint  à  sortir  du  cadre  que  nous  nous  s.ommes  assi- 
gné dès  le  début  de  notre  étude. 

Ces  réformes  doivent  être  celles-ci  :  , 

I.  —  Tout  d'abord  le  principe  généralement  admis  de 
la  liberté  des  conventions  nous  amène  à  adopter  une  so- 
lution  différente  de  celle  contenue  dans  l'article  33  de 
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la  loi  du  25  mars  1906.  La  disposition  renfermée  dans 
cet  article  ne  doit  pas  être  impérative,  mais  seulement 
interprétative  de  la  volonté  des  parties  ;  celles-ci  reste- 
raient libres  d'insérer  dans  leur  contrat  passé  avec  la 
compagnie  d'assurances  une  clause  qui  exclurait  toute 
indemnité  dans  l'hypothèse  d'immeuble  abattus  par  or- 
dre de  l'autorité  locale. 

II,  —  Le  législateur  de  190G  aurait  dû  permettre  ex- 
pressément aux  sociétés  étrangères  par  actions  qui  ne  se 
proposent  pas  d'ouvrir  des  agences  ou  succursales  en 
Turquie,  d'y  ester  en  justice  et  d'y  faire  des  opérations 
sans  aucune  autorisation  préalable,  par  cela  seul  qu'elles 
ont  une  existence  légale  dans  leur  pays. 

IIL  —  Le  dernier  alinéa  de  l'article  29  qui  oblige  les 
sociétés  étrangères  d'assurances  à  n'avoir  que  des  com- 
mis-voyageurs de  nationalité  ottomane,  n'est  pas  de 
nature  à  obtenir  l'approbation  des  étrangers  bénéficiai- 
res des  Capitulations.  En  effet,  d'après  l'article  .40  des 
Capitulations  de  1740,  les  étrangers  ont  le  libre  exercice 
des  professions  en  Turquie  et  la  faculté  d'employer  à 
leur  service  les  courtiers  qu'ils  veulent  et  de  quelque 
nationalité  qu'ils  soient  (1). 

IV.  —  Il  est  à  craindre  que  l'article  12  reste  inap- 
pliqué. 

En  effet,  d'après  cet  article,  dans  tous  les  cas  où  une 


(i)   La  Capitulalion  de  1740  emploie  le  mot  censeiuc  qui  signifie 
courtiers. 
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société  anonyme  étrangère  ne  se  sera  pas  conformée  à 
la  loi  il  lui  sera  interdit  d'opérer  en  Turquie.  (Ju'arrivera- 
t-il  en  présence  d'irrégularités  peu  importantes  ?  Ou 
bien  le  ministre  fermera  les  yeux  en  violant  la  loi,  ou  il 
appliquera  l'article  12  en  frappant  la  société  coupable 
d'une  peine  qui  ne  sera  pas  en  rapport  avec  l'infraction 
commise.  Il  conviendrait  de  sanctionner  ces  irrégulari- 
tés peu  graves  par  des  amendes  qui  prendraient  place  à 
côté  delà  peine  principale,  laquelle  consisterait  toujours 
dans  le  retrait  de  l'autorisation.  Ces  amendes,  qui  varie- 
raient suivant  la  gravité  des  infractions,  seraient  pro- 
noncées par  le  tribunal  correctioimel  contre  les  négli- 
gences, les  retards  ou  les  résistances  à  certaines  injonc- 
tions adressées  par  le  ministre  du  commerce. 

V.  —  La  loi  du  25  mars  1906  présente  l'avantage  d'être 
plus  précise  et  plus  libérale  que  ne  l'était  celle  du  25  no- 
vembre 1887  qu'elle  abroge. 

Nous  aurions  seulement  souhaité  que  les  formules, 
lois  et  règlements  ottomans  ou  tribunaux  ottomans  insé- 
rés dans  les  articles  1,  i;  1,  9  et  14  eussent  été  précisées. 
Des  expressions  analogues  employées  dans  une  législa- 
tion d'un  pays  d'Occident  ne  sauraient  donner  lieu  à  au- 
cun doute  sur  leur  signification,  mais  dans  un  pays  de 
Capitulations,  tel  que  la  Turquie,  elles  peuvent  susciter 
des  craintes  inutiles  chez  les  étrangers  bénéficiaires  de 
ces  Capitulations  (1). 

(i}  Cf.  la  note  verbale  identique  des  missions  étrangères  en  date 
du  i"  mars  1910  (A  .  annexe  M,  p.  187  et  suiv.). 
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En  etîet,  les  dispositions  des  articles  mentionnés  pri- 
ses à  la  lettre  feraient  supposer  que  les  sociétés  étrangè- 
res sont  régies  exclusivement  par  des  lois  et  règlements 
ottomans  et  qu'elles  sont  justiciables  des  tribunaux  in- 
digènes dès  qu'elles  veulent  agir  sur  le  territoire  otto- 
man. Nous  avons  déjà  indiqué  précédemment  ce  que  si- 
gnifiaient ces  formules.  Elles  impliquent  seulement  que 
ces  sociétés  sont  soumises  aux  lois  et  règlements  otto- 
mans dans  la  mesure  oii  ces  lois  et  règlements  régissent 
en  Turquie  les  individus  étrangers  et  que  ces  sociétés 
sont  justiciables  des  tribunaux  ottomans  mixtes  dont 
sont  justiciables  les  étrangers  d'après  les  Capitulations 
et  l'usage,  et  non  pas  des  tribunaux  de  leur  siège  social 
ou  de  leurs  consuls  respectifs  comme  elles  le  prétendent 
souvent. 

11  vaudrait  mieux  alors  préciser  dans  la  loi  ces  for- 
mules générales. 

VI.  —  Il  conviendrait  que,  en  ce  qui  concerne  la  surveil- 
lance et  le  contrôle  du  gouvernement,  une  distinction  fût 
faite  entre  les  sociétés  d'assurances  et  celles  d'une  autre 
nature. 

Pour  les  sociétés  anonymes  étrangères  autres  que  les 
sociétés  d'assurances,  nous  trouvons  utiles  la  surveil- 
lance et  le  contrôle  exercés  sur  les  opérations  d'ensemble 
des  sociétés  qui  se  livrent  à  des  opérations  de  crédit  et 
de  banque,  mais  nous  ne  pouvons  approuver  un  pareil 
contrôle  sur  les  sociétés  qui  s'adonnent  à  des  opérations 

de  commerce    proprement  dit  (sociétés  d'importation, 

Polyvios.  —  10 
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d'exportation,  etc.)  ou  de  navigation.  Pour  les  raisons 
déjà  exposées  dans  le  chapitre  précédent  (1),  il  ne  nous 
déplairait  pas  de  voir  les  sociétés  d'assurances  sur  la 
vie  soumises  à  une  surveillance  plus  étroite  que  les  so- 
ciétés d'assurances  ayant  un  autre  objet. 

C'est  pourquoi  nous  ne  trouvons  pas  heureuse  la  pres- 
cription du  paragraphe  4  de  l'article  12,  qui  donne  au 
ministre  du  commerce  le  pouvoir  de  retirer  l'autorisation 
à  une  société  anonyme  étrangère  quelconque  dans  le  cas 
où  la  partie  de  son  capital  destinée  à  être  employée  dans 
l'Empire  viendrait  à  être  réduite  de  moitié. 

L'application  d'une  prescription  aussi  absolue  exige 
un  contrôle  effectif  exercé  sur  les  sociétés  anonymes  de 
toute  sorte,  et  il  est  à  craindre  qu'elle  n'engendre  des 
perturbations  dans  leurs  opérations. 

Du  reste  le  ministre  du  commerce,  comprenant  l'inop- 
portunité de  cette  prescription  générale,  avait  proposé, 
dans  son  projet  d'amendements  envoyé  à  la  Sublime 
Porte  par  sa  dépêche  en  date  du  16-29  octobre  1910 
(n°  55),  la  suppression  de  ce  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 12  (2). 

VU.  —  Nous  souhaitons  de  même  que  la  future  loi  sur 
les  sociétés  étrangères  constitue  auprès  du  ministre  du 
commerce  un  Comité  consultatif  des  assurances  sur  la 


(i)  V.  p.  129.  —  Cf.  annexe  Vil,  p.  191  et  s. 

(2)  Cf.  Loi  norvégienne  du  19  juillet  1910  sur  les  sociélcs  ano- 
nymes, qui  fait  une  dislinclion  entre  les  sociétés  de  navigation  et 
les  autres  sociétés. 
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vie  composé  de  personnes  apparlenanl  au  Sénal,  à  la 
Chambre  des  députés,  aux  ministères  du  commerce  cl 
des  finances,  au  tril>unal  et  à  la  chambre  de  commerce, 
à  la  Faculté  de  droit  et  au  syndicat  des  sociétés  d'assu- 
rances sur  la  vie.  Ce  Comité  devrait  être  consulté  au  préa- 
lable au  sujet  des  demandes  d'autorisation  (Ij  prévues 
par  les  articles  1  et  31  et  toutes  les  fois  qu'une  question 
est  suscitée  au  sujet  de  l'application  de  la  loi.  Ainsi,  on 
devrait  le  consulter  toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  d'annu- 
ler l'autorisation  accordée  à  une  société  étrangère 
(art.  12),  de  déterminer  le  montant  de  la  garantie  deman- 
dée à  une  société  d'assurances  (art.  19),  d'examiner  les 
modifications  apportées  aux  statuts,  au  libellé  des  poli- 
ces et  au  livre  de  classement  des  risques  (art.  25  et  29), 
etc.  Et,  dans  ces  différents  cas,  le  ministre  devrait  sta- 
tuer sur  l'avis  du  Comité  consultatif  dont  les  décisions 
seraient  prises  à  la  majorité  des  voix.  Le  mode  de  com- 
position de  ce  Comité  suffirait  à  exclure  l'arbitraire  et  à 
satisfaire  tout  le  monde.  L'administi-alion  des  assuran- 
ces instituée  par  l'article  17  de  la  loi  de  1906  est  bien 
loin  xle  présenter  les  mêmes  avantages. 

VlII.  —  Le  mode  de  recrutement  des  contrôleurs  ainsi 
que  le  mode  d'exercice  de  la  surveillance  sur  les  sociétés 
d'assurances  étrangères  ne  sont  pas  entourés  de  toutes 
les  garanties  désirables.  Comment  seraient,  aux  termes 

(i)  Nous  proposons  plus  loin  le  sysh'-ino  d'enrogistrornent  à  la 
placo  do  c<'lui  (r;niloiisalion.  — CoCJoniik'  dcvrail  alors  être  con- 
sulté   au  préalable    an    snjcl  des  dcniandcs  d'cnr(\i:isln'in('nl. 
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de  la  loi  de  1906,  recrutés  les  contrôleurs,  et  quelles  sont 
les  garanties  de  leur  capacité?  Si  le  contrôle  est  exercé 
par  les  employés  du  ministère  du  commerce,  il  est  à 
craindre  que  leurs  excès  de  zèle  ne  portent  entrave  à  la 
liberté  du  commerce,  ou  bien  que  ce  contrôle  pratiqué 
par  des  personnes  incapables  ou  peu  consciencieuses 
ne  soit  négligé. 

Il  faudrait  donc  que  la  surveillance  et  le  contrôle  des 
sociétés  d'assurances  étrangères  fussent  exercés  par  des 
commissaires-contrôleurs  assermentés  et  recrutés  dans 
des  conditions  déterminées  d'avance  par  un  règlement 
et  après  avis  du  Comité  consultatif  des  assurances  sur  la 
vie  que  nous  avons  préconisé  plus  haut. 

IX.  —  La  loi  de  1906  n'institue  aucun  recours  contre 
les  décisions  du  ministre  du  commerce  portant  refus 
d'autoriser  une  société  ou  retirant  Tautorisation  accor- 
dée ;  c'est  d'ailleurs  la  conséquence  du  système  d'auto- 
risation préalable,  où  le  rejet  d'une  demande  d'autorisa- 
tion n'est  même  pas  motivé  ;  mais  avec  le  système 
d'enregistrement  que  nous  proposons  un  peu  plus  loin, 
on  doit  admettre  un  recours  contre  les  décisions  minis- 
térielles devant  le  Conseil  d'Etat  qui  devrait  statuer  dans 
un  bref  délai. 

X.  —  Au  sujet  des  sociétés  étrangères  d'assurances, 
nous  approuvons  les  mesures  préventives  prescrites  par 
la  loi  du  25  mars  1906. 

Mais  nous  aurions  préféré  qu'une  distinction  fût  faite 
entre  les   diverses   sociétés  d'assurances.  Pour  les  so- 


I.ES    RÉFORMES    A   APPORTER  l/lQ 

ciéU's  (l'Mssurniicos  sni-  In  \'i(>  floiil  les  ong-ngemenls 
s'exécutent  à  une  longue  échéance,  nous  voudrions  que 
le  montant  du  cautionnement  qui  doit  être  déposé  à  la 
Banque  impériale  ottomane  fût  fixé  par  la  loi,  comme 
cela  se  fait  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  en  Italie  et 
en  France,  ou  au  moins  par  le  Comité  consultatif  que 
nous  avons  proposé  et,  quant  aux  autres  sociétés  d'as- 
surances étrangères,  le  montant  de  leur  cautionnement 
devrait  être  déterminé  par  ces  sociétés  elles-mêmes, 
mais  à  la  condition  qu'il  fût  porté  à  la  connaissance  du 
public,  afin  que  celui-ci  pût  être  renseigné  suffisamment 
sur  la  garantie  présentée  par  chacune  de  ces  sociétés. 

XI.  —  Il  serait  à  désirer  aussi  que  les  sociétés  étran- 
gères fussent  admises  à  posséder  des  immeubles  pour 
pouvoir  les  hypothéquer  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant du  cautionnement  dont  elles  sont  tenues  et  du  fonds 
de  réserve  prescrit  par  les  articles  19  et  21.  Les  sociétés 
assurées  d'obtenir  par  ce  procédé  un  taux  d'intérêt  satis- 
faisant trouveraient  leur  avantage  dans  une  telle  faculté, 
et,  d'autre  part,  ces  immeubles  étant  affectés  unique- 
ment à  Texécution  éventuelle  de  leurs  engagements  en 
Turquie  et  ne  pouvant  être  aliénés  par  les  sociétés  tant 
qu'elles  continuent  leurs  opérations,  pourraient  offrir 
aux  tiers  créanciers  de  ces  sociétés  une  garantie  sé- 
rieuse. 

La  loi  nouvelle  sur  les  immeubles,  mise  provisoire- 
ment en  application  en  attendant  son  approbation  par 
les   assemblées   législatives,  vient  d'instituer  le  Crédit 
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l'oncior  dans  lo  pays  ot  de  rendre  noire  proposilion  réa- 
lisable, dans  le  cas  où  le  gouvernement  otloman  aurait 
étendu  le  droit  de  posséder  des  immeubles  aux  person- 
nes morales  étrangères  el  particulièrement  aux  sociétés 
commerciales. 

XII.  — Nous  ne  pouvons  pas  pour  le  moment  préconi- 
ser pour  les  sociétés  d'assurancesétrangères  d'institution 
des  réserves  mathématiques  ;  dans  certaines  régions  de 
la  Turquie,  il  n'y  a  même  pas  de  recensement  complet, 
et  il  serait  tout  à  fait  arbitraire  d'y  établir  des  tables  pour 
le  calcul  des  réserves  mathématiques,  faute  de  statisti- 
ques satisfaisantes  dans  le  pays  sur  la  mortalité. 

XIII.  —  Les  articles  19  et  '^0,  en  prescrivant  le  dépôt 
d'un  cautionnement,  veulent  assurer  l'exécution  des 
engagements  pris  par  les  sociétés  d'assurances.  Les 
intérêts  des  assurés  dans  l'Empire  pourraient  être  garan- 
tis sans  contestation  possible  contre  le  concours  des 
créanciers  étrangers  à  l'Empire  si  la  loi  leur  accordait, 
non  pas  implicitement,  comme  elle  l'a  fait,  mais  expres- 
sément, un  privilège  sur  le  fonds  de  cautionnement  pour 
les  contrats  souscrits  ou  exécutés  en  Turquie. 

XIV.  —  On  pourrait, par  esprit  de  conciliation , accepter 
il  ins  certains  cas  l'intermédiaire  des  consulats  dont  relè- 
vent les  sociétés  étrangères.  On  pourrait  ainsi  exiger  des 
sociétés  étrangères  qui  demandent  l'autorisation  que  le 
dépôt  de  la  copie  légalisée  de  leurs  statuts  ou  des  modi- 
fications qui  y  sont  apportées  fût  effectué  par  l'intermé- 
diaire de  leurs  consulats  respectifs. 
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XV.  —  La  lermeture  d'une  agence  ou  succursale  dû- 
ment ouverte,  ou  l'interdiction  adressée  à  cette  société 
étrangère  de  continuer  ses  opérations,  ne  devrait  être 
possible  qu'à  la  suite  d'un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel qui  remplacerait  l'arrêté  ministériel.  L'arrêté  du 
ministre  du  commerce  sur  avis  conforme  du  Comité  con- 
sultatif que  nous  préconisons  aurait  servi  de  bases  aux 
poursuites  devant  le  tribunal  correctionnel. 

XVI.  —  Il  est  nécessaire  de  créer  un  bulletin  officiel 
qui  serait  l'organe  spécial  et  uni(|ue  dans  l'iîlmpire  des- 
tiné à  recevoir  les  publications  relatives  aux  sociétés  (1). 

XVII.  —  Les  sociétés  étrangères  doivent  être  tenues 
de  communiquer  au  ministre  du  commerce  et  de  publier 
dans  le  bulletin  officiel  leur  bilan  et  leur  compte  des 
profits  et  pertes  pour  l'ensemble  de  leurs  opérations  en 
Turquie  (2). 

XVIII.  —  Il  faut  pourvoir  au  plus  tôt  à  la  réglementa- 
tion relative  à  l'émission  et  à  la  négociation  des  titres 
des  sociétés  étrangères  par  actions  dans  l'Empire  otto- 
man (3). 

XIX.  —  En  ce  qui  concerne  le  système  d'autorisation 
admis  par  l'article  premier  de  la  loi  du  25  mars  1906,  le 
souci    d'établir   réQaljté  entre    les    sociétés    anonymes 


(i)  Cf.  la  1-"  résolution  du  Congres  international  des  sociétés 
par  actions  tenu  à  Paris  on  igoo. 

(a)  Cf.  la  2o'"  résolution  du  même  Congrès. 

("3)  Cf.  ies  i5''  et  ai'  résolutions  du  Congrès  intern.  des  sociétés 
par  actions  lenu  à  Paris  en  1900.  —  \  .  p.  lOO. 
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ottomanes  et  les  sociétés    anonymes  étrangères   a   en 
grande  partie  contribué  à  l'admission  de  ce  système. 

C'est  pourquoi,  tant  que  les  sociétés  anonymes  natio- 
nales seront  soumises  au  système  d'autorisation,  nous 
doutons  que  le  législateur  ottoman  admette  pour  les 
sociétés  étrangères  par  actions  une  réglementation  li- 
bérale. 

Mais  alors  une  pareille  réglementation  restrictive  et 
tutélaire  des  sociétés  nationales  présente-t-elle  des  avan- 
tages réels  au  point  de  vue  du  développement  économi- 
que du  pays  ?  Les  législations  des  Etats  les  plus  avancés 
dans  l'industrie  et  le  commerce  prouvent  surabondam- 
ment le  contraire. 

Pourquoi  continuer  à  mettre  des  entraves  à  l'initiative 
personnelle  des  nationaux  toutes  les  fois  qu'ils  se  propo- 
sent de  former  des  sociétés  anonymes  ? 

N'est-il  pas  plus  rationnel  de  stimuler  cette  initiative 
par  une  réglementation  libérale  et  mieux  appropriée  à  la 
situation  économique  du  pays  ? 

Mes  confrères  du  barreau  de  Gonstantinople  sont  una- 
nimes à  reconnaître  combien  sont  fastidieuses  et. dé- 
courageantes la  prescription  de  l'article  2<S  du  Code  de 
commerce  ottoman  et  les  formalités  relatives  à  la  cons- 
titution d'une  société  nationale. 

C'est  une  des  raisons,  et  peut-être,  la  raison  principale 
pour  laquelle  des  capitalistes  ottomans  préfèrent  l'or- 
mer  avec  des  étrangers  des  sociétés  par  actions  sous 
l'égide  d'une  loi  étrangère  que  de  se  soumettre  à  la  loi 
ottomane. 
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Il  est  donc  inutile  de  s'obstiner  <^  soumettre  les  so- 
ciétés ottomanes  à  une  réglementation  rigoureuse  qui 
crée  en  quelque  sorte  une  impossibilité  lorsiju'on  se 
propose  d'établir  l'égalité  entre  les  sociétés  nationales 
et  étrangères  et  qui  a  pour  résultat  indirectement  d'en- 
traver le  développement  des  sociétés  étrangères. 

Les  pays  qui  ont  reconnu  la  nécessité  d'une  réglemen- 
tation libérale  et  qui  ont  réformé  en  ce  sens  leur  légis- 
lation, ne  le  regrettent  pas.  Aujourd'hui  le  principe  delà 
liberté  pour  les  sociétés  anonymes  nationales  l'emporte 
partout  (I). 

La  liberté  reconnue  pour  la  constitution  des  sociétés 
est  étendue  aussi  à  leur  fonctionnement,  et  la  plupart 
des  mesures  préventives  sont  remplacées  par  des  mesu- 
res répressives. 

Nous  jugeons  à  propos  de  rappeler  ici  les  déclarations 
faites  par  M.  liouher,  ministre  français,  lors  d'une  dis- 


(i)  Il  en  est  ainsi  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Belgique,  en 
Espagne,  en  France,  en  Hongrie  et  en  Italie,  c'est-à-dire  dans  les 
pays  les  plus  avancés  au  point  de  vue  commercial  et  industiiel.  Par 
contre,  en  Autriche,  en  Grèce,  en  Hollande,  en  Roumanie  et  en 
Turquie  les  sociétés  par  actions  indigènes  sont  encore  soumises  au 
régime  de  l'autorisation  i^réalable. 

Quant  aux  sociétés  étrangères  par  actions,  on  peut  distinguer  : 
«)  Les  pays  qui  soumettent  les  sociétés  étrangères  à  certaines 
des  conditions  particulières  imposées  aux  sociétés  nationales  ;  ces 
pays  sont  :  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  ;  b)  les  pays  qui  exigent 
des  formalités  de  publicité  et  qui  sont  :  la  Belgique,  l'Espagne  et 
l'Italie  ;  c)  Les  pays  qui  ont  constitué  un  contrôle  préventif,  l'Au- 
triche, la  France,  la  Grèce,  la  Hongrie,  la  Prusse,  la  Roumanie,  la 
Russie  et  la  Turquie, 
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cussion  devant  la  Chambre  des  députés:  <(...  Ce  qu'on 
demande  est  impossible;  car  si  le  gouvernement  est  sur- 
veillant vigilant,  il  devient  bientôt  un  homme  d'ingérence 
tracassière  et  un  tyran  des  intérêts  privés...  :  s'il  ne  sur- 
veille pas,  alors  il  est  encore  plus  responsable  que 
jamais...  Les  gouvernements  ne  sont  pas  faits  pour  sur- 
veiller les  intérêts  privés.  Les  intérêts  privés  doivent  se 
surveiller  eux-mêmes  et  doivent  rechercher  leurs  règles 
dans  les  autorités  judiciaires  et  non  pas  dans  l'ingérence 
du  gouvernement.  »  Et  parlant  plus  loin  de  l'autorisation 
gouvernementale,  il  continuait  :  «  Autorise-t-il  (le  gou- 
vernement)? Savez-vous  ce  qu'il  arrive  alors?  L'autori- 
sation est  une  recommandation  implicite.  Le  gouverne- 
ment est  censé  avoir  connu  l'opération  avec  ses  détails 
et  ses  profits.  L'autorisation  est  convertie  en  recomman- 
dation. Il  y  a  quelques  années  le  gouvernement  nous  a 
proposé  de  supprimer  l'autorisation  préalable  à  l'égard 
des  sociétés  anonymes.  Vous  l'avez  suivi  dans  cette  voie 
libérale  et  vous  avez  adopté  la  loi  qui  supprime  l'autori- 
sation. H  reste  au  gouvernement  une  autre  chose  à  faire, 
c'est  de  proposer  la  modification  de  tous  les  statuts  qui 
provoquent  son  ingérence  et  appellent  sa  surveillance  et 
son  examen,  car  c'est  une  surveillance  impossible  et  qui 
entraîne  des  responsabilités  qu'un  gouvernement  sérieux 
ne  doit  pas  accepter  (1).  » 

(i)  Cf.  séance  du  Corps  législatif  du  27  mai  18G7,  Monilenr  uni- 
versel du  28  mai  1867,  ot  séance  du  afl  février  1869,  ./.  off.  du 
27  février  1869. 
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Les  niolirs  conleiius  dans  c(;Ue  décluralion  pciiveiil 
être  invoqués  avec  autant  de  force  pour  justifier  la  sup- 
j)ression  de  l'autorisation  en  ce  qui  concerne  les  sociétés 
nationales  comme  les  sociétés  élranu:ères  dans  l'Empire 
ottoman.  Il  faut  donc  commencer  par  renoncer  tout 
d'abord  à  la  réglementation  restrictive  des  sociétés  par 
actions  ottomanes  afin  de  faciliter  la  réforme  radicale 
pour  les  sociétés  étrangères. 

Otle  réforme  pour  les  sociétés  étrangères  sera  alors 
la  substitution  du  système  d'enregistrement  à  celui  d'au- 
torisation qui  est  prescrit  par  la  loi  du  27)  mars  1906. 
Selon  le  système  d'enregistrement,  toute  société  consti- 
tuée à  l'étranger  qui  voudrait  fonder  des  succursales  ou 
agences  dans  l'Empire  ne  pourrait  y  fonctionner  qu'après 
avoir  été  enregistrée  sur  demande  par  le  ministre  du 
commerce.  Dans  un  délai  fixé  par  la  loi  à  dater  du  dépôt 
de  la  demande;  le  ministre  devrait  mentionner  l'enregis- 
trement au  Journal  oj/îciei  ou  notifier  à  la  société  le 
refus  d'enregistrement. 

Ce  refus  d'enregistrement  ne  pourrait  être  motivé  que 
par  une  infraction,  soil  aux  lois  de  l'Empire  et  notam- 
ment à  la  loi  sur  les  sociétés  anonymes  étrangères,  soit 
à  l'usage  en  vigueur  au  profit  des  étrangers.  11  y  aurait 
un  lecours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil 
d'Etat,  qui  serait  tenu  de  statuer  dans  un  délai  déter- 
miné. 

Toutes  les  modifications  apportées  soit  aux  slatuts, 
soit  au   tarif  des   primes  ne   seraient  applicables   dans 
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l'Empire  qu'après  l'accomplissement  à  leur  égard  des 
fomralités  d'enregistrement  dans  les  formes  exposées 
plus  haut. 

Ce  système  d'enregistrement  est  d'ailleurs  en  harmo- 
nie avec  les  vœux  formulés  par  les  missions  étrangères 
dans  leur  contre-projet  en  date  du  16  décembre  1891  (1). 

XX.  — Pour  que  le  public  puisse  juger  et  apprécier 
lui-même  le  degré  de  garantie  de  chaque  société,  il  fau- 
drait que  cette  liberté  pour  les  sociétés,  tant  ottomanes 
qu'étrangères,  soit  combinée  avec  un  système  de  publi- 
cité très  large  qui  permettra  aux  tiers  de  connaître  les 
statuts  sociaux.  Telle  était  d'ailleurs  l'opinion  de  Jules 
Simon  et  d'Emile  Ollivier.  Ce  dernier  disait  très  judi- 
cieusement à  la  Chambre  des  députés,  à  la  séance  du 
27  mars  1867,  pour  appuyer  son  amendement  sur  la  li- 
berté des  sociétés:....  «  A  la  liberté  que  j'accorde,  je 
n'impose  qu'une  condition,  la  publicité  loyale,  complète. 
Sans  elle  toute  liberté  serait  nuisible  et  frauduleuse.  Les 
tiers  doivent  avoir  la  possibilité  de  se  rendre  compte  à 
tout  moment  de  l'état  de  la  société,  du  régime  qu'elle  a 
institué,  des  garanties  qu'elle  a  stipulées,  des  chances 
qu'elle  fait  courir  à  ceux  qui  traitent  avec  elle.  Ainsi,  la 
liberté  c'est  le  droit,  la  publicité  c'est  le  devoir  ou,  autre- 
ment, la  publicité,  c'est  le  frein,  le  remède,  le  correc- 
tif de  la  liberté.  » 

Il  s'ensuit   qu'une    pareille   liberté   pour  les  sociétés 

(i)  V.  annexe,  II,  p.  171. 
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ottomanes  ou  étrangères  doit  être  subordonnée  h  l'obli- 
gation pour  ces  sociétés  de  publier  in  extenso  en  Turquie 
leurs  statuts,  les  modifications  apportées  à  ces  statuts  et 
les  mandats  de  leurs  représentants.  Les  sociétés  étran- 
gères ne  peuvent  pas  arguer  que  la  publication  de  leurs 
statuts  a  déjà  eu  lieu  dans  leur  pays  d'origine.  Une  pa- 
reille publicité  est  évidemment  insuffisante  pour  les 
porter  à  la  connaissance  du  public  ottoman. 

Du  reste  l'agence  ou  la  succursale  d'une  société  étran- 
gère en  Turquie  forme  une  «  maison  au  petit  pied  »  douée 
de  ses  organes  propres  et  mérite  d'être  traitée  au  point 
de  vue  de  l'obligation  de  publicité  comme  formant  une 
entreprise  indépendante. 

Nous  pensons  par  conséquent  que,  l'objection  des 
missions  étrangères  sur  la  portée  peu  pratique  de  la 
teneur  de  l'article  7,  qui  prescrit  la  publication  par  les 
journaux  des  copies  légalisées  des  statuts  d'une  société 
autorisée  ou  des  modifications  y  apportées  et  du  man- 
dat de  son  représentant,  ne  peut  pas  être  soutenue  en 
droit  (1). 

XXI. —  Dans  l'état  actuel  des  Capitulations,  on  ne  sau- 
rait conjurer  le  mal  dans  l'Empire  et  y  empêcher  efficace- 
ment les  abus  qu'en  admettant  le  système  du  centre  d'ex- 
ploitation comme  critérium  de  la  nationalité  des  sociétés. 
Ainsi  toute  société  constituée  en  pays  étranger,  mais 
ayant  en  Turquie  l'objet  principal  de  ses  entreprises  de- 

(i)  V.  annexe  VI,  p.  187  et  suiv. 
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vrait  cive  considérée  comme  une  société  nationale  et  sou- 
mise comme  telle  aux  dispositions  du  Code  de  commerce 
ottoman. 

Avec  le  système  actuel  du  siège  social,  il  faudrait  au 
moins  que  les  tribunaux  mixtes  de  commerce  ottomans 
connussent  des  actions  en  nullité  formées  contre  les 
sociétés  constituées  à  l'étranger  en  fraude  de  la  loi 
ottomane. 

Cette  réforme,  qui  dépend  plus  de  la  bonne  volonté  des 
missions  étrangères  que  du  gouvernement  ottoman,  a 
été  réalisée  en  Egypte,  et  elle  doit  aussi  être  reconnue 
nécessaire  dans  la  Métropole, 

La  commission  formée  au  ministère  de  la  justice  ot- 
toman avait  été  animée  d'un  esprit  libéral.  Son  projet 
de  la  révision  du  Code  de  commerce  renferme  des  inno- 
vations heureuses.  Les  motifs  (1)  de  ce  projet  relatifs  aux 
sociétés  anonymes  nationales  étaient  conçus  en  ces  ter- 
mes :  «  En  nous  conformant  au  principe  d'autonomie  de 
la  volonté  qui  est  pratiqué  chez  nous  en  matière  politi- 
que, nous  l'avons  étendu  aussi  aux  sociétés  à  l'exemple 
de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne  et  de  l'Ita- 
lie; nous  avons  étendu  et  précisé  les  règles  fondamen- 
tales et  générales  concernant  les  conditions  constitutives 
des  sociétés  commerciales  et  nous  avons  confié  à  l'ap- 
préciation et  à  la  lumière  des  tribunaux  de  commerce  la 
question  de  savoir  si  une  société  commerciale  a  été  léga- 
lement fondée  el  constituée.  » 

(i)  lis  porlcul  la  dulc   du    lo  novembre  i'ôjf\/2'o  uo\eiubre  1908. 
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Quant  aux  sociétés  anonymes  étrangères,  les  réformes 
admises  dans  ce  projet  étaient  radicales.  Il  préconisait 
comme  garantie,  le  dépôt  à  la  Banque  Impériale  otto- 
mane par  les  sociétés  étrangères  d'un  tonds  de  caution- 
nement dont  le  montant  serait  fixé  par  les  sociétés  elles- 
mêmes  et  qui  serait  porté  à  la  connaissance  du  public 
par  la  voie  de  la  presse  afin  de  l'éclairer  sur  le  crédit  de 
chacune  de  ces  sociétés.  De  plus,  le  centre  d'exploitation 
serait  admis  comme  critérium  de  la  nationalité  pour  les 
sociétés  opérant  dans  l'Empire. 

Le  Conseil  d'Etat  qui  fut  saisi  de  ce  projet  avant  son 
dépôt  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  avaitreculé 
devant  ces  réformes,  et  il  n'avait  pas  hésité  à  supprimer 
d'un  trait  dans  le  projet  le  chapitre  relatif  aux  sociétés, 
conformément  aux  vœux  du  ministre  du  commerce  (1). 

Le  rejet  de  ce  projet  rend  actuellement  problématique 
la  réglementation  des  sociétés  en  général.  Et  pourtant 
ce  projet  donnait  à  cette  question  une  solution  prompte 
et  à  peu  près  satisfaisante.  Les  sociétés  nationales,  éman- 
cipées des  entraves  qui  actuellement  les  découragent, 
auraient  pris  leur  plein  essor  sans  avoir  à  redouter  com- 
me maintenant  d'être  par  trop  inférieures  dans  leur  con- 
currence avec  les  sociétés  étrangères.  D'autre  part,  les 
sociétés  étrangères  auraient  joui  d'une  liberté  qui  eût 


(i)  Cf.  la  dépêche  du  Conseil  d'Elal  à  la  Sublime  Porte  en  date 
du  19  décembre  1910  (n°  4o).  —  V.  Dossier  diplomatique  concernant 
les  sociétés  étrangères  {Archives  du  ininislère  des  affaires  élranfjères 
de  Turquie). 
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été  un  encouragement,  et  le  pays  aurait  ressenti  assuré- 
ment les  bienfaits  de  leur  activité. 

M.  Mandelstam,  conseiller  à  l'ambassade  de  Russie  à 
Constantinople  et  jurisconsulte  bien  connu,  fait  une  re- 
marque  dont    nous    reconnaissons   l'entière   vérité  :   il 
observe  que  les  Capitulations  ont  été  la  principale  des 
causes  qui  ont  déterminé  le  gouvernement  ottoman,  de- 
puis plus  d'un  demi-siècle,  à  séculariser  l'organisation 
administrative  et  judiciaire  de  l'Empire.   Les  hommes 
d'Etat  qui  ont  présidé  aux  destinées  de  l'Empire  ottoman 
depuis  le  Hatti-i-Hamayoun  de  Gulhané,  du  19  février 
1856,  ont  eu  conscience  que,  pour  émanciper  la  Turquie 
de  la  tutelle  occidentale  et  l'arracher  au  régime  des  Ca- 
pitulations, le  seul  moyen  était  la  réalisation  de  réformes 
radicales  dans  le  pays.  Cette  œuvre  patriotique  est  pour- 
suivie de  nos  jours  avec  plus  d'ardeur,  surtout  depuis  la 
Constitution  du  10/23  juillet  1908,  avec  le  concours  pré- 
cieux d'un  éminent  juriste,  M.  le  comte  Ostrorog,  con- 
seiller du  ministère  de  la  justice  ottoman  (1). 

Si  l'Europe  est  sincère  dans  son  désir  de  voir  ce  pays 
se  relever  vite  pour  recouvrer  sa  responsabilité  d'autre- 
fois et  prendre  le  rang  auquel  il  a  droit  par  sa  situation 
géographique  et  par  ses  richesses  naturelles,  si  l'Europe 
a  conscience  de  ses  devoirs  envers  les  pays  où  la  civili- 
sation a  subi  un  temps  d'arrêt  et  où  l'expansion  écono- 
mique est  moins  active,  elle  doit  d'une  manière  loyale 

(t)  Cf.  Le  comte  \j.  Osfrorog,  Pour  ta  rèjorme  de  tajasUce  oiloinane. 
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encourager  la  Turquie  à  persévérer  dans  la  voie  des  ré- 
formes. La  réglementation  des  sociétés  anonymes  étran- 
gères en  Turquie  est  une  des  questions  qui  sollicitent  le 
plus  la  bonne  volonté  de  tous  pour  obtenir  une  prompte 
solution  propre  à  satisfaire  tous  les  intéressés. 

Et  nous  sommes  persuadé  que,  dans  la  réglementation 
prochaine,  le  législateur  ottoman  et  les  missions  étran* 
gères  seront  à  la  hauteur  de  leur  tâche. 


Polyvios.  —  11 
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Nous  arrivons  ainsi  à  la  fin  de  notre  élude  sur  la  régle- 
mentation des  sociétés  étrangères  en  Turquie. 

Nous  avons  critiqué  objectivement  cette  réglementa- 
tion en  tenant  compte  tout  d'abord  de  la  situation  parti- 
culière occupée  par  la  Turquie  en  droit  international,  à 
cause  des  Capitulations,  ensuite  du  résultat  heureux 
obtenu  dans  plusieurs  pays  d'()ccident  grâce  aux  réfor- 
mes libérales  qui  ont  été  mises  en  pratique.  Ces  réformes 
seraient  pour  la  plupart  assez  facilement  réalisables  en 
Turquie  et  auraient  le  meilleur  effet  sur  l'avenir  écono- 
mique du  pays. 

Nous  nous  sommes  efforcé,  dans  tout  le  cours  de  notre 
travail,  de  ne  jamais  négliger  le  point  de  vue  pratique. 
Nous  avons  pensé,  avec  Lord  Stanley,  que  :  «  11  faut  en 
ces  matières  tendre  principalement  à  obtenir  des  résul- 
tats pratiques,  quand  même  ils  ne  seraient  pas  parfaite- 
ment d'accord  avec  la  perfection  théorique....  Il  faut 
aller  vers  ce  qui  est  vraiment  praticable  plutôt  que  vers 
ce  qui  est  désirable  en  théorie (1).  » 

Nous  n'avons  nullement  la  prétention  d'avoir  épuisé 


(i)  Dépêche  du  l'i  octobre  1867  adressée  au  colonel  Stanlon,  rcla- 
the  aux  affaires  du  Levant  et  de  rE^rypte.  A  .  Féraud-Giraud.  Les  jus- 
lices  inLrles  dmis  les  pays  hors  chrélienlé.  Paris,  1884. 
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la  question  de  la  réglemenlation  des  sociétés  étrangères 
dans  l'Empire  ottoman.  Nous  serions  heureux  si  nous 
avions  pu  contribuer  à  metire  en  lumière  un  aspect  par- 
ticulier de  la  question,  nous  voulons  dire  son  côté  diplo- 
matique. 

C'est  pourquoi  nous  avons  donné  quelque  développe- 
ment à  l'exposé  de  la  discussion  officielle  qui  s'est  éle- 
vée, à  propos  de  la  loi  de  1906,  entre  la  Sublime-Porte 
et  les  missions  étrangères.  Cette  discussion  est  presque 
ignorée  dans  ses  détails  par  le  monde  juridique  en 
Europe  et  même  en  Turquie.  Nous  avons  reproduit  dans 
notre  appendice  quelques  documents  entièrement  inédits 
qui  pourront  être  consultés  avec  fruit  par  d'autres  au- 
teurs désireux  de  reprendre  la  question  de  la  réglemen- 
tation des  sociétés   étrangères  dans  l'Empire  ottoman. 

Nos  vœux  seraient  comblés  si  les  éclaircissements 
que  nous  donnons  sur  certains  points  pouvaient  indirec- 
tement, en  suscitant  de  nouvelles  études  doctrinales, 
faciliter  la  tâche  du  législateur  ottoman  lors  d'une  pro- 
chaine et  complète  révision  de  la  loi  du  25  mars  1906. 
La  nouvelle  réglementation  des  sociétés  étrangères  ne 
pourra  être  entreprise  avec  succès  que  lorsqu'on  aura 
réformé  dans  un  sens  libéral  la  législation  relative  aux 
sociétés  indigènes  :  toutes  ces  réformes  devront  avoir 
pour  objet  de  rassurer  le  crédit  public  et  de  multiplier 
le  nombre  des  sociétés  dans  l'Empire  ottoman. 

Pour  avoir  une  entière  efficacité,  cette  réglementation 
des  sociétés  étrangères  en  Turquie  devrait  être  approu- 
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vée  par  les  missions  étrangères,  être  précédée  d'une 
entente  entre  ces  missions  et  la  Sublime-Porte. Mais  une 
réglementation  qui  interviendrait  dans  de  telles  condi- 
tions ne  ferait  néanmoins  pas  disparaître  tous  les  con- 
flits de  lois  dans  les  relations  commerciales  entre  la 
Turquie  et  l'étranger. 

Ces  conflits  existeront  toujours  entre  les  lois  ottoma- 
nes et  les  lois  étrangères  tant  que  n'interviendra  pas 
une  entente  entre  les  Etats  en  vue  d'une  réglementation 
uniforme  des  sociétés. 

Cette  entente,  si  difficile  quelle  puisse  paraître,  n'est 
pas  impossible.  En  effet,  comme  le  remarque  M.  Lyon- 
Caen  (1),  le  droit  commercial  se  rapporte  à  des  matières 
sur  lesquelles  l'influence  des  mœurs,  de  l'organisation 
sociale  et  même  de  la  religion  n'est  pas  dominante.  Les 
lois  commerciales  ont  pour  but  général  de  donner  satis- 
faction aux  besoins  du  commerce,  de  faciliter  et  de  favo- 
riser son  développement.  Les  besoins  du  commerce,  les 
conditions  de  son  développement  sont  presque  les  mêmes 
partout  à  une  même  époque.  En  cette  matière,  il  semble 
bien  que  seuls  les  préjugés  et  Tamour-propre  des  nations 
puissent  mettre  obstacle  à  une  entente.  L'unification  des 
législations  en  matière  de  sociétés  peut  seule  faire  cesser 
des  conflits  de  lois  qui  entravent  le  développement  du 
commerce.  Nous  avons  d'ailleurs  des  précédents  tels  que 


(i)  Cf.  Compte  rendu  du  Comjrès  international  de  dr.  comparé  tenu 
à  Paris  en  1900  ;  Rapport  de  M.  Lyon-Caen. 


I  t)G  CONCLUSION 

la  convention  inlernalionale  de  Berne  du  14  octobre  1890 
sur  le  trans))orl  international  des  marchandises  parche- 
mins do  fer,  cl  la  convention  de  la  Haye  du  23  juillet  1910 
pour  l'unification  des  lois  sur  les  lettres  de  change  et  les 
billets  à  ordre,  etc. 

L'Association  de  droit  international  et  l'Institut  de 
droit  international  se  sont  déjà  occupés  de  cette  question 
des  sociétés  étrangères.  Le  Congrès  international  des 
sociétés  par  actions  tenu  à  Paris  en  1900,  sous  la  prési- 
dence d'un  des  maîtres  de  la  science  du  droit,  a  recom- 
mandé à  l'adoption  de  tous  les  Etats,  certaines  règles 
généralement  considérées  comme  nécessaires  pour  ré- 
soudre les  conflits  relatifs  aux  sociétés  par  actions  (1). 

(i)  Vingt  et  unième  résolution.  —  La  nationalité  d'une  société  par 
actions  doit  être  déterminée  par  le  pays  où  elle  a  son  principal  éta- 
blissement ou  par  le  pays  de  son  siège  social  réel  fixé  par  les  statuts. 

Vingt-deuxième  résolution.  —  Les  sociétés  par  actions  constituées 
conformément  aux  lois  de  leur  pays  d'origine  doivent  avoir,  sans 
qu'aucune  autorisation  générale  ou  spéciale  leur  soit  nécessaire,  le 
droit  d'ester  en  justice  dans  les  autres  pays.  Elles  doivent  avoir  le 
droit  d'y  faire  des  opérations,  d'y  établir  des  agences  ou  succursales. 
Les  sociétés  par  actions  qui  établissent  des  succursales  ou  agences 
dans  un  pays  étranger  doivent  y  remplir  les  formalités  de  publicité 
prescrites  par  les  lois  de  ce  pays. 

Vingt-troisième  résolution.  —  Quand,  dans  un  pays,  les  sociétés 
anonymes  sont  soumises  à  raison  de  la  nature  de  leurs  opérations, 
à  des  règles  spéciales  (autorisation  du  gouvernement,  déijôt  d'un 
cautionnement,  etc.),  les  mêmes  règles  doivent  être  appliquées  aux 
sociétés  anonymes  ayant  ces  opérations  pour  objet. 

Vingt-quatrième  résolution.  —  L'émission  et  la  négociation  d'actions 
ou  d'obligations  d'une  société  étrangère  faite  en  dehors  de  son  pays 
d'origine,  doivent  être  soumises  à  la  législation  du  pays  où.  l'émis- 
sion et  la  négociation  d'actions  ou  d'obligations  ont  eu  lieu. 

Vingt-cinquième  résolution.  —   Les  droits  qui  grèvent  les  sociétés 
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Si  la  Turquie  participait  à  une  pareille  entente  interna- 
tionale, elle  en  retirerait  en  plus  certains  avantages  indi- 
rects ;  cette  entente  équivaudrait,  de  la  part  des  Etats 
bénéficiaires  des  Capitulations,  à  une  renonciation  par- 
tielle aux  privilèges  résultant  de  ces  Capitulations  ;  ils 
accompliraient  ainsi  un  acte  de  justice  en  reconnaissance 
des  réformes  réalisées  dans  l'Empire  ottoman  et  un  geste 
encourageant  pour  des  réformes  radicales  à  l'avenir. 


étrangères  dans  un   pays  doivent   être  équivalents  à   ceux  imposés 
dans  ce  même  pays  aux  sociétés  nationales. 

Nota.  —  Les  formules  des  vingt-deuxième,  vingt-troisième  et 
vingt-quatrième  résolutions  proposées  par  le  président  du  Congrès, 
M.  Lyon-Caen.  ont  été  adoptées  à  l'unanimité  de  membres  présents 
dans  la  septième  et  dernière  séance  du  Congrès. 
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ANNEXE  I 


Note  verbale  identique  des  missions  étrangère  à  la 
Sublime   Porte. 

N°  83.  Ambassade  de  France (i).  Péra,  le  i6  décembre  1891. 


L'ambassade  de  France  a  reçu  la  note  verbale  que  la 
Sublime  Porte  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser  le  6  oc- 
tobre dernier  sous  le  n^  101.585/78,  concernant  le  règle- 
ment relatif  aux  agences  des  sociétés  anonymes  établies 
ou  à  établir  dans  l'Empire. 

L'ambassade  de  France  regrette  de  ne  pouvoir,  ainsi 
que  le  demande  la  Sublime  Porte,  inviter  ses  nationaux 
à  se  conformer  aux  prescriptions  dudit  règlement  dans 

(i)  Angleterre.  28  janvier  1892,  n*  7.  avec  l'annexe  ci-dessous. 

Allemagne,  i"  mars  1892,  — 

Autriche-Hongrie,  7  mars  1892,  n°  1. 187/20,  — 

Belgique,  24  février  1893,  n"  47,  -~ 

Grèce,  15/27  fc'vi'ier  1892,  n°  898,  — 

Italie,  22  juin  1892,  n"  265/9,  — 

Russie,  i8/3o  mars  1892,  n"  253,  — 
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sa  forme  cL  teneur  acluelles,  el  elle  croit  déclarer  de 
nouveau  que  l'obligation  imposée  aux  sociétés  anonymes 
d'obtenir  une  autorisation  spéciale  pour  s'établir  dans 
l'Empire  serait  en  contradiction  formelle  avec  le  principe 
de  la  liberté  du  commerce  garantie  par  les  traités. 

Toutefois  l'ambassade  de  France  ne  saurait  mécon- 
naître l'utilité  d'une  réglementation  qui  aurait  pour  ob- 
jet de  régulariser  la  situation  des  sociétés  anonymes 
étrangères  fonctionnant  en  Turquie,  et  elle  serait  heu- 
reuse qu'une  entente  pût  s'établir  à  ce  sujet  avec  la  Su- 
blime Porte. 

Après  la  nouvelle  étude  qu'elle  a  faite  du  règlement 
du  22  Rebi-ul-ewel  1305  sur  les  agences  et  succursales 
des  sociétés  anonymes  en  Turquie,  l'ambassade  de 
France  estime  qu'il  pourrait  y  être  apporté  certaines 
modifications  qui,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  du 
public,  maintiendraient  intact  le  principe  de  la  liberté  çlu 
commerce. 

L'ambassade  de  France  a  l'honneur  de  soumettre  à 
l'examen  de  la  Sublime  Porte  les  modifications  dont  il 
s'agit,  et  elle  espère  que  le  ministère  impérial,  appréciant 
l'esprit  qui  a  dicté  la  proposition  qu'elle  lui  présente,  ne 
se  refusera  pas  à  les  approuver. 


ANNEXE  II 

Annexe  identique  à  la  note  verbale  précédente  des  mis- 
sions étrangères  (Contre-projet  des  missions  étran- 
gères). _ 

{Mndificalioiia  à  inirodii ire  dans  le  règlement  du  22  ReOi-ul-eiocl 
i3o5  sur  les  agences  et  les  succursales  des  sociétés  anonymes 
étrangères  en  Turquie.) 


Art.  I.  —  Toute  société  anonyme  constituée  à  l'é- 
trang'er  qui  voudrait  fonder  des  succursales  ou  nommer 
des  agences  dans  l'Empire  sera  tenue  de  déposer  au  mi- 
nistère du  commerce  soit  directement,  soit  par  l'inter- 
médiaire du  consulat  dont  elle  relève,  une  copie  légali- 
sée de  ses  statuts. 

Af'.t.  11.  — La  dite  société  devra  également  déposer  au 
ministère  du  commerce  un  certificat  olficiel  constatant 
que  cette  société  est  dûment  autorisée  à  fonctionner  dans 
le  pays  où  elle  a  son  siège. 

Art.  111.  —  Aucune  succursale  ou  agence  d'une  société 
anonyme  étrangère  ne  pourra  faire  d'opérations  dans 
l'Empire  sans  avoir  au  préalable  rempli  les  formalités 
prescrites  par  los  deux  articles  précédents. 

Art.  IV.  —  Les  agences  et  succursales  d'une  société 
anonyme  devront,  après  l'accomplissement  des  formali- 
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lés  prescrites,  constituer  un  fondé  de  pouvoirs,  et  élire 
un  domicile  légal  dans  l'Empire  pour  les  affaires  judi- 
ciaires et  autres. 

Art.  V.  —  Les  agences  et  succursales  des  sociétés  ano- 
nymes étrangères  qui  ont  été  depuis  longtemps  recon- 
nues par  le  gouvernement  impérial,  devront  se  faire  ins- 
crire sur  le  registre  ad  hoc  qui  sera  tenu  au  ministère  du 
commerce  et  indiquer  également  les  noms  et  qualités  de 
leurs  fondés  de  pouvoirs  ainsi  que  leur  domicile  légal. 

Art.  VI.  —  Toute  agence  ou  succursale  d'une  société 
anonyme  étrangère  qui  désirerait  faire  des  opérations 
autres  que  celles  qui  sont  spécifiées  dans  les  statuts  de 
la  société  est  tenue  d'en  informer  le  ministère  du  com- 
merce dans  le  délai  de  trois  mois.  Il  devra  en  être  de 
même  si  les  statuts  de  la  société  venaient  à  être  modi- 
fiés. Il  reste  bien  entendu  qu'aucune  modification  de 
cette  nature  ne  pourra  être  reconnue  dans  l'Empire  si 
elle  n'a  été  approuvée  par  l'autorité  compétente  du  pays 
où  se  trouve  le  siège  de  cette  société. 

Art.  VII.  —  Dans  le  cas  où  des  sociétés  anonymes 
étrangères  établiraient  en  Turquie  des  agences  ou  suc- 
cursales sans  avoir  au  préalable  rempli  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  l*""  et  2,  il  sera  immédiatement 
procédé  par  les  voies  légales  aux  mesures  voulues  pour 
empêcher  les  opérations  desdites  agences  ou  succur- 
sales. 

Art.  VI 11.  —  Si  une  société  anonyme  étrangère  refuse 
d'exécuter  un  jugement  définitif  et  exécutoire  rendu  con- 
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tre  elle,  défense  lui  sera  faite  de  continuer  ses  opérations 
et  le  jugement  sera  exécuté  par  le  consulat  dont  relève 
ladite  société. 

Art.  IX.  —  Toute  agence  ou  succursale  des  sociétés 
anonymes  étrangères  doit,  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
dater  de  la  promulgaîion  du  présent  règlement,  remplir 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  1"  et  2.  Si  elles 
ne  se  conforment  pas  à  cette  prescription,  il  lui  sera  inter- 
dit d'entreprendre  aucune  opération. 

Art.  X.  —  Dans  le  cas  où  le  ministère  du  commerce 
constaterait  que  les  opérations  faites  dans  l'Empire  par 
les  agences  et  succursales  des  sociétés  anonymes  étran- 
gères ne  seraient  pas  conformes  à  leurs  statuts,  il  devrait 
en  informer,  aux  fins  de  droit,  le  consulat  d'où  relèvent 
lesdites  sociétés. 

Art.  XI.  —  Le  ministère  impérial  du  commerce  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  règlement. 


ANNEXE  III 

Loi  sur  les  sociétés  anonymes  et  d'assurances  étran- 
gères opérant  en  Turquie. 
(29  Mouharrem  1324/12  mars  1222/25  mars  1906)  (i). 


Titre  premier.  —  Sociétés  anonymes  étrangères. 

Art.  l«^  —  Toute  société  anonyme  formée  à  l'étran- 
ger qui  voudrait  avoir  une  succursale  ou  une  agence  en 
Turquie  devra,  avant  de  commencer  ses  opérations, 
présenter  au  ministère  du  commerce  une  demande  in- 
diquant sa  raison  sociale,  le  lieu  de  sa  constitution,  sa 
nationalité,  le  chifTre  de  son  capital  et  contenant  l'enga- 
gement de  se  conformer  aux  lois  ottomanes.  En  même 
temps  que  cette  demande  elle  remettra  : 

1°  Un  certificat  de  son  gouvernement  attestant  que  la 
société  a  été  fondée  conformément  aux  lois  du  pays  où 
se  trouve  son  siège  et  qu'elle  fonctionne  actuellement. 

2"  Un  acte  de  procuration,  dûment  notarié  dans  son 
pays  et  légalisé  par  les  ambassades,  légations  et  consu- 
lats ottomans  donnant  pleins  pouvoirs  à  un  représen- 
tant nommé  par  elle  de  faire  toutes  les  opérations  indi- 
quées dans   les   statuts  et  de  se  présenter  pour  toutes 

(il  \ .  \).  3(1,  noie  n"  2. 
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contestations  résultant  du  fait  de  ses  opérations  au  nom 
et  pour  le  compte  de  la  société  devant  les  juridictions 
de  tous  degrés  soit  comme  demandeur,  soit  comme 
défendeur  ou  en  toute  autre  qualité.  La  société  établira 
aussi  par  des  preuves  que,  dans  le  pays  de  son  siège, 
les  sociétés  anonymes  ottomanes  jouissent  d'un  traite- 
ment analogue. 

Art.  2.  —  Les  sociétés  anonymes  étrangères  qui 
opèrent  déjà  dans  l'Empire  par  des  succursales  et  agences 
qu'elles  ont  précédemment  fondées  en  Turquie,  sont 
tenues  d'accomplir  les  prescriptions  légales  énumérées 
en  l'article  précédent,  dans  un  délaide  trois  mois  à  par- 
tir de  la  date  de  promulgation  delà  présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  ministère  du  commerce  délivrera,  pour 
Constantinople  dans  le  délai  d'un  mois,  et  pour  les  pro- 
vinces dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  date  de 
la  remise  des  documents  énumérés  en  l'article  P"",  une 
déclaration  annonçant  que  la  société  anonyme  étrangère 
a  accompli  les  formalités  prescrites  par  la  présente  loi 
et  quelle  est  autorisée  à  conclure  dans  les  localités  dési- 
gnées par  son  représentant  des  opérations  conformé- 
ment à  ses  statuts.  Dans  cette  déclaration  seront  ins- 
crites les  opérations  à  faire  d'après  les  statuts  de  la 
société  ainsi  que  le  texte  du  mandat  donné  à  son  agent. 
Pour  toute  action  en  justice  ou  pour  toute  réclamation 
adressée  aux  autorités  locales  pour  affaires  de  la  société, 
l'agent  est  tenu,  à  peine  de  nullité  de  ses  démarches,  de 
produire  les  susdites  déclarations  en  original  ou  enco- 
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pie  légalisée.  La  déclaration  est  délivrée  moyennant  le 
paiement  d'un  droit  de  îô  livres  turques  (1). 

Art.  4.  —  Après  l'accomplissement  des  formalités 
indiquées  en  l'article  l*"',  la  société  qui  aura  apporté  dans 
ses  statuts  des  modifications  légalement  approuvées  ou 
qui  voudra  remplacer  son  représentant  en  Turquie  par 
un  autre  agent,  enverra  au  ministère  du  commerce  une 
copie  légalisée  de  ses  statuts  modifiés  et  le  mandat  de 
son  nouveau  représentant,  notarié  dans  le  pays  de  son 
siège  et  légalisé  par  l'ambassade  ou  le  consulat  otto- 
man. 

Les  sociétés  avertiront  également  le  ministre  toutes 
les  fois  qu'elles  suspendront  leurs  opérations,  se  décla- 
reront en  état  de  faillite,  modifieront  leurs  fonds,  ou 
fusionneront  avec  d'autres  sociétés.  Le  ministère  fera 
publier  le  fait  par  les  journaux. 

Art.  5.  —  Le  ministère  remettra  dans  le  délai  d'un 
mois  à  la  société,  moyennant  un  droit  d'une  livre  turque, 
une  déclaration  reproduisant  le  texte  soit  des  modifica- 
tions apportées  à  ses  statuts,  soit  du  mandatde  son  nouvel 
agent,  soit  sa  nouvelle  mise,  soit  enfin  son  fusionnement 
avec  d'autres  sociétés.  L'agent  ne  pourra  faire  aucun 
recours  en  justice  ou  aucune  démarche  auprès  des  auto- 
rités locales  s'il  ne  produit  cette  déclaration. 

Art.  6.  —  L'agent  ne  pourra  se  prévaloir,  tant  que  les 
prescriptions  de  l'article  4  n'auront  pas  été  accomplies, 

(i)  V.  p.   68  en  note  n"  i. 
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vis-à-vis  des  personnes  (jui  oui  conclu  avec  lui  ou  des 
tiers,  ni  des  modificalions  des  statuts,  ni  des  autres 
changements  indiqués  dans  le  même  article.  L'ancien 
agent  continuera  à  être  reconnu  comme  mandataire  et 
les  conventions  conclues  par  lui  au  nom  de  la  société 
seront  valables  et  exécutoires. 

Art.  7.  —  Les  représentants  des  sociétés  anonymes 
étrangères  sont  tenus  d'afficher  dans  un  endroit  apparent 
de  leurs  agences  et  succursales  et  de  publier  par  les  jour- 
naux les  copies  légalisées,  à  Constantinople  par  le  minis- 
tre du  commerce,  et  dans  les  provinces  par  les  autorités 
locales,  des  statuts  de  la  société,  des  modifications  y 
apportées  et  de  leurs  mandats. 

Art.  8.  —  Le  ministère  du  commerce  délivrera  à  toute 
personne  qui  lui  en  fera  la  demande,  un  exemplaire  lé- 
galisé des  pièces  indiquées  dans  les  articles  1*'  et  4  de  la 
présente  loi  moyennant  un  droit  de  20  piastres  par  exem- 
plaire. 

Art.  9.  —  La  localité  où  sera  ouverte,  conformément 
aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  une  agence  ou  une 
succursale  par  une  société  anonyme  étrangère,  sera  le 
domicile  légal  de  celle-ci. 

Dans  toutes  leurs  contestations  avec  les  sujets  otto- 
mans, les  sociétés  étrangères  sont  justiciables  des  tri- 
bunaux ottomans. 

Art.  10.  —  Les  agences  et  les  succursales  auront  la 
nationalité  des  sociétés  dont  elles  dépendent.  Dans  les 

Polvvios.  —  12 
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actions  en  justice,  il  ne  sera  fait  aucun  cas  de  la  nationa- 
lité de  l'agent. 

Art.  11.  —  Les  sociétés  étrangères  dont,  faute  d'ac- 
complissement par  elles  des  prescriptions  des  articles  !•" 
et  4,  les  agences  et  succursales  ne  seront  pas  reconnues, 
assumeront  comme  partie  adverse  toute  la  responsabi- 
lité des  opérations  faites  en  Turquie.  Seront  également 
tenus  personnellement  responsables  tous  ceux  qui  auront 
en  n'importe  quelle  qualité  conclu  une  opération  au  nom 
et  pour  le  compte  des  mêmes  sociétés. 

Art.  12.  —  Dans  un  des  cas  suivants /'a«/orzsa//o/j  ac- 
cordée à  une  société  anonyme  étrangère  sera  annulée  et 
ses  agences  ou  succursales  ou  ses  représentants  seront 
frappés  d'interdiction  avec  publication  dans  les  jour- 
naux: 

1°  Si  cette  société  ne  se  conforme  pas  à  la  présente  loi. 

2°  Si  elle  a  cessé  d'exister  dans  le  pays  de  son  siège  ou 
si  elle  a  perdu  le  droit  d'employer  son  capital. 

3°  Si  le  jugement  rendu  contre  elle  reste  inexécuté  par 
suite  de  l'absence  de  son  capital. 

4°  Si  la  partie  de  son  capital  destinée  à  être  employée 
en  Turquie  est  réduite  pour  une  raison  quelconque  de 
moitié. 

Art.  13.  —  Le  ministre  du  commerce  à  Gonstantino- 
ple,  et  les  gouverneurs  généraux  en  province,  feront  con- 
naître au  public,  par  la  voie  de  la  presse  locale,  les  mesu- 
res qui  seront  exercées,  d'après  l'article  précédent,  contre 
les  sociétés  et  leurs  agences  et  succursales. 
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Le  fait  sera  également  publié,  le  cas  échéant,  dans  les 
localités  où  se  trouve  le  siège  de  ces  sociétés. 

Art.  11.  —  Les  sociétés  anonymes  étrangères  seront 
soumises  aux  lois  et  règlements  de  l'Empire  ottoman. 

Akt.  15.  —  Il  est  interdit  aux  sociétés  anonymes  étran- 
gères ne  se  conformant  pas  aux  prescriptions  de  la  pré- 
sente loi  de  publier  ou  d'afficher  leurs  annonces  et  sans 
préjudice  des  autres  mesures  énoncées  en  l'article  12. 

Titre  II.  —  Sociétés  d'assurances  étrangères. 

Art.  16.  —  Les  sociétés  d'assurances  étrangères  opé- 
rant en  Turquie,  tout  en  se  conformant  aux  prescriptions 
du  titre  l*''",  seront  soumises  aux  conditions  indiquées 
dans  les  articles  suivants  : 

Art.  17.  —  Le  ministère  du  commerce  a  le  droit  de 
contrôler  les  opérations  générales  de  la  société.  Dans  ce 
but  il  y  aura  une  administration  des  assurances  dans  ce 
département. 

Les  sociétés  paieront  au  ministère,  à  litre  de  droit  de 
contrôle,  annuellement  10  livres  turques. 

Art.  18.  —  Les  sociétés  sont  tenues  de  remettre  au 
ministère,  indépendamir.ent  des  pièces  énumérées  au 
titre  I'^  leurs  polices  libellées  en  turc  et  en  français 
ainsi  qu'un  état  indiquant  les  risques  qu'elles  assure- 
ront. 

Art.  19.  —  Les  sociétés  déposeront,  pour  servir  de 
garantie  à  l'exécution  des  jugements  rendus  contre  elles 
par  les  tribunaux  ottomans,  un  cautionnement  de  15.000 
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à  50.000  livres  pour  chaque  branche  d'assurance  qu'elles 
entreprendront  :  incendie,  vie,  etc.  Le  chiffre  de  ce  cau- 
tionnement, qui  ne  dépassera  pas  50.000  livres,  sera  fixé 
suivant  l'importance  des  opérations  par  le  ministère. 

Art.  20.  —  Le  susdit  cautionnement  sera  déposé  en 
espèces  ou  en  fonds  d'Etat  ottomans  cotés  à  la  Bourse 
de  Constantinople  à  la  Banque  Impériale  ottomane  qui 
délivrera  un  acte  de  garantie  d'après  le  modèle  arrêté 
par  le  ministère.  La  société  complétera  dans  le  délai 
d'un  mois  au  plus  tard  le  cautionnement  toutes  les  fois 
qu'il  sera  diminué  parle  fait  de  l'exécution  d'un  juge- 
ment ou  par  la  baisse  des  fonds  jusqu'à  concurrence  du 
quart  de  leur  valeur.  Le  cautionnement  ne  sera  restitué 
que  lorsque  la  société  cessera  ses  opérations  en  Turquie 
et  après  que  le  ministère  aura  constaté  qu'elle  a  rempli 
tous  ses  engagements  et  liquidé  entièrement  ses  opéra- 
tions y  relatives. 

Art.  2L  —  Les  sociétés  distrairont  au  moins  20  0/0 
de  leurs  recettes  nettes  annuelles  effectuées  en  Turquie 
pour  servir  de  fonds  de  réserve. 

Art.  22.  —  Les  sociétés  présenteront  au  ministère, 
d'après  les  modèles  qui  leur  seront  délivrés,  des  états 
synoptiques  annuels  indiquant  leurs  opérations  à  Cons- 
tantinople et  en  province,  c'est-à-dire  le  chiffre  des  assu- 
rances contractées  contre  l'incendie  et  les  risques  de 
mer,  le  chiffre  des  avaries,  celui  des  assurances  repor- 
tées à  l'année  suivante  et  le  montant  des  assurances  expi- 
rées sans  risques.  Pour  ce  qui  est  de  l'assurance  sur  la 
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vie,  les  élats  indiquant  les  indemnités  à  payer  en  cas 
de  décès  et  de  survie,  les  pensions,  les  primes  reçues 
annuellement  ou  en  une  seule  fois,  les  fonds  de  réserve 
y  relatifs,  le  chiffre  des  pertes  et  la  série  à  laquelle  elles 
appartiennent. 

Art.  23.  —  Les  sociétés  sont  tenues  de  payer  les 
indemnités  dans  l'Empire  dans  les  lieux  de  leurs  agences 
et  succursales. 

Art.  24.  —  Les  sociétés  auront  elles-mêmes  soin  du 
service  des  primes,  intérêt  et  coupons  de  leurs  valeurs, 
elles  toucheront  le  montant  des  coupons  échus.  Le  droit 
de  dépôt  est  à  la  charge  des  sociétés. 

Art.  25.  —  Les  sociétés  d'assurances  feront  connaître 
sans  retard  au  ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  indépendamment  des  pièces  relatives  à  la  modi- 
fication des  statuts  et  autres  conformément  à  l'article  4, 
les  modifications  concernant  le  livre  des  polices  et  le 
livre  du  classement  des  risques. 

Art.  26.  —  Pour  les  personnes  chargées  de  diriger  les 
agences  et  succursales  ouvertes  par  les  sociétés,  il  sera 
exigé  une  déclaration  des  ambassades  et  légations  ou 
de  la  police  ou  de  la  municipalité  de  leur  lieu  de  demeure, 
suivant  qu'elles  seront  de  nationalité  étrangère  ou  otto- 
mane, certifiant  leur  état  civil  et  établissant  qu'elles 
n'ont  jamais  fait  faillite,  n'ont  commis  aucun  abus  de 
confiance,  n'ont  aucun  casier  judiciaire  ni  aucun  mauvais 
antécédent. 

Art.  27.  —  Les  sociétés  d'assurances  qui,  aux  termes 
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de  la  présenle  loi,  ne  soht  pas  autorisées  en  Turquie  ne 
seront  plus,  trois  mois  après  la  publication  de  cfette  loi, 
fecevables  dans  leurs  aclioris  contre  les  sujets  ottomans 
du  fait  des  opérations  conclues  avec  eux. 

L'action  publique  ou  personnelle  est  recevable  contre 
toute  personne  qui,  par  son  iutérventioh  ou  sa  signature, 
aura  trompé  un  assuré  et  aUrîi  participé  à  la  conclusion 
du  contrat  d'assurance. 

Art.  28.  —  Le  libellé  des  polices  ne  sera  pas  contraire 
aux  lois  ottomanes,  aux  mœurs  et  intérêts  publics.  La 
publication  et  l'affichage  des  annonces  ne  réunissant  pas 
ces  conditions  seront  interdits. 

Art.  29.  —  Les  agents  voyageant  en  Turquie  pour 
opérer  les  assurances  devront  produire  à  toute  réquisi- 
tion, outre  leur  tezkéré  de  route  ou  passeport  intérieur, 
une  déclaration  particulière  certifiée,  pour  Constanti- 
nople  et  les  districts  dépendant  de  la  préfecture  de  la 
ville,  par  le  ministère  de  la  police,  et  pour  les  provinces, 
par  le  plus  haut  fonctionnaire  des  autorités  locales,  indi- 
quant qu'ils  sont  autorisés  à  opérer  au  nom  des  sociétés 
qu'ils  représentent.  Ces  agents  voyageurs  devront  être 
de  nationalité  ottomane  et  connaître  la  langue  turque. 

Art.  30.  — Il  est  interdit  aux  sociétés  d'intervenir  avec 
leur  personnel  et  leurs  moyens  particuliers  à  l'extinction 
d'un  incendie. 

Art.  31. —  Les  directeurs  des  sociétés  d'assurances 
sont  tenus  de  faciliter  l'enquête  légale  de  la  police  au 
cours  et  après  l'extinction  de  l'incendie  et  de  fournir  tous 
les  renseignements  qui  leur  seront  demandés. 
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X^j^  30.  _  Les  directeurs  des  sociétés  prêteront  éga- 
lement leur  concours  aux  municipalités  et  à  la  police, 
dans  leurs  enquêtes  au  sujet  des  individus  qui,  d'après 
les  renseignements  pris,  auraient  assuré  leurs  meubles  à 
des  prix  au-dessus  de  leur  valeur  réelle  ou  qui  auraient 
employé  d'autres  moyens  frauduleux  pour  profiter  de 
l'assurance. 

Art.  33.  —  La  société  n'aura  aucun  droit  de  réclama- 
tion si  le  gouvernement  local  fait  abattre  un  immeuble 
assuré  pour  faciliter  l'extinction  ou  empêcher  l'extension 
de  l'incendie,  et  cela  dans  l'intérêt  général. 

Dans  ce  cas,  la  société  payera  l'indemnité  convenue. 

Art.  34.  —  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  con- 
nues sous  le  nom  de  tontines  et  constituées  pour  se 
prêter  assistance  mutuelle,  n'étant  pas  régulièrement  for- 
mées comme  les  sociétés  anonymes,  leur  capital  étant 
inconnu  et  leurs  actions  irrégulières,  ne  peuvent  être 
considérées  comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  socié- 
tés commerciales  indiquées  plus  haut.  Ces  sociétés  ne 
pourront  fonctionner  dans  l'Empire  qu'après  une  enquête 
opérée  par  le  ministère  du  commerce  au  sujet  de  leur 
crédit,  de  leur  honorabilité  et  du  degré  d'utilité  pour  le 
public  de  leurs  opérations  et  sur  autorisation  délivrée 
par  le  même  département  sous  diverses  réserves.  Toute- 
fois le  gouvernement  impérial  a  la  faculté  de  modifier  les 
statuts  de  ces  sociétés,  de  retirer  à  tout  instant  son  auto- 
risation délivrée,  s'il  voit  un  inconvénient  à  laisser  conti- 
nuer leurs  opérations. 
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y\RT.  3r>.  —  La  loi  publiée  le  12  Rebi-ul-ewel  1305 
(15  novembre  1303/27  novembre  1887),  sur  les  agents 
des  sociétés  anonymes  étrangères  est  abrogée.  La  pré- 
sente loi  entrera  en  vigueur  dans  un  délai  de  trente  jours 
à  partir  de  la  date  de  sa  promulgation. 

Art.  36.  —  Le  ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  le  ministère  de  la  justice  et  de  l'intérieur  sont 
chargés  .de  l'exécution  de  cette  loi. 

Le  29  Mouharrem  1324  (12  mars  1322/25  mars  1906). 


ANNEXE  IV 

Note  verbale  identique  des  missions  étrangères  à  la 
Sublime  Porte. 

N"  73.  Ambassade  de  France  (i).  Péi^a,  le  18  mai  1906. 

Les  journaux  de  la  capitale  (Constantinople)  viennent 
de  publier  le  texte  et  la  traduction  d'une  nouvelle  loi  sur 
les  sociétés  anonymes  étrangères  opérant  dans  l'Empire 
ottoman. 

Cette  nouvelle  réglementation  qui  concerne  les  in- 
térêts étrangers,  n'ayant  pas  reçu  l'adhésion  des  mis- 
sions diplomatiques,  l'ambassade  de  France  croit  devoir 
déclarer,  dès  aujourd'hui,  à  la  Sublime-Porte  qu'elle  ne 
saurait  en  aucune  façon  admettre  l'application  à  ses  res- 
sortissants de  la  loi  dont  il  s'agit. 


Ci)  Angleterre,  le  18  mai  1906,  n°  45- 
Allemagne,  le  21  mai  1906,  n"  i464. 
Autriche,  le  19  mai  1906,  n"'  929/44. 
Belgique,  le  19  novembre  1906,  n°  292/21. 
Etats-Unis,  le  19  mai  1906,  n°  716. 
Grèce,  le  19  mai  1906,  n"  982. 
Italie,  le  18  mai  1906,  n°  976/43. 
Pays-Bas,  le  19  mai  1906,  n°  437. 
Perse,  le  19  mai  1906,  n°  117. 
Russie,  le  4/17  mai  1906,  n"  38o. 


ANNEXE  V 

Note  verbale  circulaire  de  la  Sublime  Porte 
aux  missions  étrangères  (i). 

N°  7i.6So/3i.  Sublime  Porte,  le  \2  février  1908. 


Ainsi  que  l'ambassade  (la  légation)  de...  lésait,  les 
traités  anciennement  conclus  entre  la  Sublime  Porte  et 
les  puissances  étrangères  ne  contiennent  aucune  clause 
spéciale  pour  les  sociétés  anonymes  qui,  constituant 
des  personnes  morales  avec  des  capacités  et  des  pouvoirs 
plus  ou  moins  étendus,  ont  été  l'objet  de  réglementations 
spéciales  dans  chaque  pays  et  de  conventions  particu- 
lières. 

En  ce  qui  concerne  le  gouvernement  impérial,  la  loi 
qu'il  a  promulguée  récemment  au  sujet  du  fonctionne- 
ment en  Turquie  de  ces  sociétés  anonymes  étrangères,  et 
en  particulier  des  Compagnies  d'assurances,  n'ayant  pas 
paru  suffisante  à  quelques  missions  étrangères,  le  mi- 
nistère impérial  serait  heureux  de  connaître  les  points 
qui  mériteraient  d'être  amendés  dans  la  loi  dont  il  s'agit. 


(i)  Cette  note  circulaire  de  la  Sublime  Porté  a  été  envoyée  aux 
ambassades  d'Allemagne,  d'Angleterre,  d'Àutrîche-Hongrie,  de  Bel- 
gique, d'Espagne,  des  Etats-Unis,  de  France,  de  Grèce,  d'Italie,  des 
Pays-Bas,  de  Russie  et  de  Suède. 


ANNEXE   VI 

Note  verbale  identique  des  missions  étrangères  à  la 
Sublime  Porte. 

A'°  il\.  Ambassade  britannique  (i).  Péra,  le  i"  mars  1910. 


L'ambassade  de  Sa  Majesté  britannique  a  l'honneur 
d'accuser  réception  des  diverses  notes  verbales  circu- 
laires par  lesquelles  la  Sublime  Porte  prie  les  missions 
diplomatiques  de  lui  faire  connaître  les  amendements 
qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  la  loi  sur  les  sociétés  ano- 
nymes opérant  en  Turquie,  promulguée  le  12  mars  1322 
(le  25  mars  1906). 

Si  elle  a  différé  jusqu'à  ce  jour  de  se  conformer  au  désir 
exprimé  par  la  Sublime  Porte, c'est  parce  qu'ayant  appris 
qu'un  nouveau  Code  de  commerce  était  en  préparation 
au  ministère  de  la  justice,  elle  aurait  voulu  en  connaître 

(i)  Allemagne,  le  4  mars  1910,  n°  618. 

Aulriche-Hongrie,  le  27  mars  1910,  n°  ^65/46. 

Belgique,  le  8  mars  1910,  n"  i45/i8. 

Espagne,  le  5  mars  19 10,  n°  11. 

Etats-Unis,  le  7  mars  1910,  n°  55. 

Fi-ance,  le  7  mars  19 10,  n°  17. 

Grèce,  le  5/i8  mars  1910,  n°  SSg. 

Italie,  le  7  mars  1910,  n"  402/18. 

Pays-Bas.  le  5  mars  19 10,  n"  824. 

Russie,  le  i/i'j  mars  1910,  11°  358. 

Suède,  le  5  mars  1910. 
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ainsi  que  les  modifications  qu'il  apporterait  à  la  loi  en 
question.  Le  ministère  impérial  des  affaires  étrangères 
ayant  réitéré  sa  demande  par  sa  note  circulaire  du  12  jan- 
vier dernier,  l'ambassade  de  Sa  Majesté,  sans  attendre 
plus  longtemps  la  communication  d'un  nouveau  projet 
de  loi,  a  l'honneur  de  faire  connaître  à  la  Sublime  Porte 
les  observations  que  lui  a  suggérées  l'étude  de  la  loi  de 
1322  sur  les  sociétés  anonymes. 

L'ambassade  de  Sa  Majesté  tient  avant  tout  à  décla- 
rer qu'elle  s'opposera  à  l'application  de  toule  disposition 
de  la  loi  qui  tendrait  à  restreindre  le  droit  absolu  garanii 
aux  sujets  britanniques  par  les  traités,  de  se  livrer  libre- 
ment au  commerce  dans  les  limites  de  l'Empire  otto- 
man. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'elle  doit  émettre  l'avis 
que  le  principe  qui  a  guidé  le  législateur  lors  de  la  pro- 
mulgation de  la  susdite  loi,  principe  qui  tend  à  soumet- 
tre toutes  les  sociétés  anonymes  étrangères,  sans  distinc- 
tion aucune,  au  même  traitement  légal,  ne  saurait  être 
admis.  Tout  en  reconnaissant  l'utilité  d'une  certaine  sur- 
veillance de  l'Etat  sur  les  sociétés  anonymes  étrangères 
se  livrent  en  Turquie  à  des  opérations  financières  de 
banque,  de  crédit  et  d'assurance,  elle  doit  nier  la  néces- 
sité d'une  telle  surveillance  tant  que  les  opérations  des 
sociétés  en  question  ne  visent  que  l'exercice  du  commerce 
et  de  la  navigation. 

Quant  aux  conditions  dans  lesquelles  devra  s'effectuer 
cette  surveillance,  l'article  1"  de  la  loi  porte  que  «  toute 
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société  anonyme  formée  à  l'étranger  devra,  avant  de 
commencer  ses  opérations  en  Turquie,  présenter  une 
demande  au  ministère  du  commerce  ». 

L'ambassade  de  Sa  Majesté  est  d'avis  qu'une  simple 
déclaraiiun  contenant  des  indications  essentielles  pour- 
rait suffire  ;  elle  devra  être  transmise  au  ministère  du 
commerce  par  les  soins  de  l'autorité  consulaire  dont 
relève  la  société  intéressée. 

En  ce  qui  regarde  l'article  7  de  la  loi,  l'ambassade  de 
Sa  Majesté  désire  faire  remarquer  à  la  Sublime  Porte 
que  la  publication  par  les  journaux  des  statuts  d'une 
société  qui  souvent  sont  très  volumineux  n'est  pas  pra- 
tiquée! devrait  être  supprimée. 

C'est  également  en  vertu  du  principe  affirmé  ci-dessus 
que  l'ambassade  se  voit  dans  l'obligation  de  s'élever 
contre  la  disposition  du  paragraphe  4  de  l'article  12 
ainsi  que  contre  celles  des  articles  17  et  18  de  la  loi  qui 
confèrent  au  ministère  du  commerce  le  droit  de  contrô- 
ler les  opérations  générales  des  sociétés  étrangères 

L'ambassade  de  Sa  Majesté  croit  devoir,  d'autre  part, 
formuler  ses  réserves  les  plus  expresses  au  sujet  des 
articlesl9,  20,  21,  22,25,  26,  28,  29,  30  et  34,  qui  exi- 
gent des  sociétés  d'assurances  étrangères  le  dépôt  à  la 
Banque  impériale  ottomane  d'un  cautionnement  consi- 
dérable, la  création  d'un  fonds  de  réserve  et  apportent 
de  graves  restrictions  à  la  liberté  d'action  des  dites 
sociétés. 

L'article  33  stipule  que  les  sociétés  d'assurances  n'au- 
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ront  aucun  droit  de  réclamation  si  le  gouvernement 
local  fait  abattre  un  immeuble  assuré  pour  faciliter 
l'extinction  de  l'incendie.  Dans  ce  cas  la  société  paiera 
l'indemnité  convenue. 

L'ambassade  de  Sa  Majesté  ne  conteste  pas  en  prin- 
cipe la  Ihèse  énoncée  par  le  premier  paragraphe  de  cet 
article,  mais  elle  estime  qu'il  conviendrait  de  faire  con- 
cilier le  deuxième  paragraphe  avec  la  règle  universelle- 
ment admise  de  la  liberté  des  couvent. 

Il  y  aurait  lieu  enfin  de  stipuler  d'une  façon  précise 
que  les  sociétés  anonymes  d'assurances  étrangères 
seront  justiciables  des  tribunaux  mixtes  de  commerce  et 
que  les  sociétés  constituées  à  l'étranger  et  qui  ne  seraient 
pas  représentées  en  Turquie,  auront  le  droit  d'ester  en 
justice. 

Telles  sont  les  principales  observations  que  l'ambas- 
sade de  Sa  Majesté  a  l'honneur  de  soumettre  à  la  haute 
appréciation  de  la  Sublime  Porte. Elles  ne  visent, comme 
elle  pourra  s'en  convaincre,  que  les  dispositions  de  la  loi 
qui  sont  en  contradiction  avec  les  droits  et  les  privilèges 
conférés  aux  sujets  britanniques  par  les  traités  en  vi- 
gueur. L'ambassade  de  Sa  Majesté  britannique  saisit 
cette  occasion  pour  rappeler  à  la  bienveillante  attention 
delà  Sublime  Porte  sa  note  verbale  du  27  novembre 
1906,  par  laquelle  elle  proteste  formellement  contre  les 
dispositions  de  la  loi  sur  les  assurances  annexée  au  Code 
de  commerce  et  promulguée  en  date  du  12  mars  1322. 


ANNEXE  VII 

Dépêche  du  ministre  des  affaires  étrangères  à  l'ambas- 
sade impériale  ottomane  à  Londres. 

/V°  2039/9A.  Sublime  Porte,  le  17  mai  19 10. 


Le  ministère  impérial  a  reçu  la  dépèche  que  Votre. 
Altesse  a  bien  voulu  m'adresser  le  25  avril  1910  sub 
n°  5671/202  relativement  à  la  loi  ottomane  sur  les  so- 
ciétés anonymes  étrangères,  et  a  examiné  avec  grand 
intérêt  l'annexe  qui  contient  des  renseignements  fort  cir- 
constanciés et  intéressants  au  sujet  de  la  législation  bri- 
tannique sur  la  même  matière,  etje  ne  manquerai  pas  de 
la  transmettre  au  département  compétent  à  TetTet  de  l'étu- 
dier avec  toute  l'attention  qu'elle  mérite. 

Cependant  la  note  verbale  identique  des  ambassades 
relative  à  cette  question  présentant  des  objections  sur 
nombre  d'articles  de  la  susdite  loi,  et  un  certain  nombre 
me  paraissent  ne  pas  tenir  suffisamment  compte  des 
intérêts  du  public  ottoman,  je  désirerais  connaître  quelles 
sont  les  mesures  préventives  qui  sont  sont  prises  en 
Angleterre  dans  les  occurrences  analogues,  et  dans  ce  but 
j'ai  l'honneur  de  préciser  ci-dessous  les  points  méritant 
d'attirer  l'attention. 

1°  Les  sociétés  anonymes  étrangères  qui  fondent  des 


iga  APPENDICE 

succursales  en  Turquie  contiennent  parfois  dans  leurs 
statuts  des  dispositions  qu'il  est  intéressant  pour  les 
clients  en  Turquie  de  connaître  avec  précision.  Souvent, 
en  l'ignorance  de  ces  statuts,  des  Ottomans  ont  été  lésés 
dans  leurs  droits,  et,  pour  parer  à  cet  inconvénient,  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  a  imposé  l'obligation  de  publier  lesdits 
statuts  dans  les  journaux.  Les  ambassades  proposent  la 
suppression  de  celte  obligation  sous  prétexte  que  ce 
serait  là  une  mesure  peu  pratique.  Je  désirerais  donc 
savoir  si,  dans  le  Royaume-Uni,  les  sociétés  anonymes 
étrangères,  outre  le  dépôt  des  statuts  à  l'administration 
de  l'enregistrement,  sont  tenues  de  les  publier  ou  si  le 
public  a  le  droit  d'en  prendre  connaissance  au  lieu  du 
dépôt,  ou  bien  s'il  y  a  un  autre  mode  qui  les  mette  à  la 
portée  du  public. 

2°  Il  s'est  trouvé  que  parfois  des  succursales  opérant 
en  Turquie  ont  absorbé  une  grande  partie  de  leur  capi- 
tal. La  maison  principale  se  trouvait  bien  à  l'étranger, 
mais  simplement  en  vue  de  pouvoir  se  constituer  et  opé- 
rer dans  l'Empire  avec  la  protection  étrangère,  le  prin- 
cipal centre  d'opérfition  était  notre  pays,  et  l'objet  des 
atîaires  sociales,  la  spéculation.  (Vest  ainsi  qu'à  certains 
moments  les  succursales  de  sociétés  anglaises  se  sont 
constituées  dans  la  capitale,  sous  les  auspices  privées 
du  directeur  général  d'un  établissement  financier  d'ici. 
Naturellement  ces  sociétés  ont  fait  de  mauvaises  affaires, 
elles  ont  fonctionné  jusqu'au  moment  où  leur  situation 
obérée  ne  pouvait    être    plus  dissimulée  du   public,  et 
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celui-ci  a  perdu  sur  leurs  actions  des  sommes  impor- 
tantes. Pour  obvier  à  de  telles  éventualités,  l'article  12 
prescrit  sub  n"  12  que  V autorisation  accordée  à  une  so- 
ciété étrangère  sera  annulée  et  ses  succursales  ou  repré- 
sentants seront  frappés  d'interdiction  si  la  partie  du 
capital  destinée  à  être  employée  en  Turquie  est  réduite 
pour  une  raison  quelconque  de  moitié. 

Les  ambassades  s'élèvent  contre  cette  disposition  qui 
conférerait  au  gouvernement  impérial  le  droit  de  con- 
trôler les  opérations  générales  des  sociétés  étrangères. 
11  convient  de  savoir  s'il  existe  dans  la  législation  bri- 
tannique une  disposition  quelconque  propre  à  obvier  à 
l'inconvénient  signalé  relatif  au  capitaF  social  existant 
en  Angleterre. 

3"  Le  gouvernement  impérial  a  eu  beaucoup  à  se  plain- 
dre des  sociétés  d'assurances  étrangères.  Bon  nombre 
d'entre  elles  ont  ouvert  des  succursales  en  Turquie,  ont 
contracté  des  assurances,  encaissé  des  primes  et,  à  un 
sinistre  important,  elles  ont  supprimé  leurs  agences  et 
laissé  sans  remboursement  les  assurés  ;  ou  bien  elles 
ont  refusé  de  payer,  et  les  sentences  rendues  sont  restées 
à  l'état  de  lettre  morte  faute  de  fonds  déposés  en  Tur- 
quie. Elles  ont  aussi  rédigé  des  polices  en  des  termes 
ambigus  propres  à  surprendre  la  confiance  du  public- 
qui  s'en  est  ressenti  en  cas  de  sinistre.  Il  s'est  trouvé 
aussi  des  agents  peu  scrupuleux  qui  ont  consenti  à  payer 
par  collusion  des  sinistres  d'un  caractère  douteux,  étant 
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laissés  sans  dédomningemciil  d'autres   dus  maniresLe- 

menl  à  des  cas  fortuits. 

Pour  obvier  à  tous  ces  agissements  la  loi  a  créé  une 
administration  des  assurances  étrangères  en  vue  de  veil- 
ler sur  ce  point  (art.  17),  de  prendre  connaissance  des 
polices  délivrées  par  elles,  de  recevoir  un  état  indiquant 
les  risques  qu'elles  assurent  (art.  18)  ;  elle  a  imposé 
Tobligalion  de  déposer  un  cautionnement  de  50.000  livre 
turques  au  maximum  à  la  Banque  impériale  ottomane  et 
de  le  compléter,  si  des  jugements  viennent  à  être  exé- 
cutés sur  ledit  cautionnement  (art.  19  et  20),  de  cons- 
tituer des  fonds  de  réserve  par  prélèvement  sur  les 
recettes  nettes  (art.  24). 

Les  ambassades  ont  fait  contre  les  dispositions  sus- 
exposées  des  réserves  formelles.  11  convient  donc  de 
savoir  si  la  législation  britannique  a  prévu  de  tels  cas  et 
quels  moyens  préventifs  elle  a  adoptés,  c'est-à-dire  si 
une  autorité  quelconque  a  le  droit  d'examiner  les  poli- 
ces et  de  les  rectifier,  si  elle  les  trouve  trop  onéreuses 
pour  le  public,  si  les  sociétés  d'assurances  étrangères 
sont  tenues  d'eiïectuer  le  dépôt  de  quelque  cautionne- 
ment ou  de  se  constituer  des  réserves  en  Angleterre,  ou, 
en  cas  de  négative,  s'il  y  a  un  autre  mode  choisi  pour 
garantir  le  public  britannique  contre  l'onéreuse  éventua- 
lité en  cas  d'exécution  d'un  jugement  rendu  contre  la 
société  de  se  trouver  simplement  en  présence  d'un  mobi- 
lier restreint  de  bureau  et  d'une  caisse  vide. 

-1°  Souvent  dans  les  quartiers  en  bois  des  villes  de  Tur- 
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quie,  un  inoyon  ellicace  consislii  à  aballro  un  cciUiiii 
nombre  de  maisons  afin  d'arrèler  le  progrès  de  l'incen- 
die. Comme  c'est  là  un  dommage  provenant  à  l'occasion 
de  ce  dernier,  il  va  sans  dire  que  la  société  d'assurances 
est  tenue  d'indemniser. 

Mais,  d'autre  part,  il  n'est  pas  juste  que  ladite  société 
fasse,  par  clause  spéciale,  peser  ce  risque  sur  l'assuré. 
Dans  ce  but  la  loi  a,  dans  son  article  33,  précisé  que  c'est 
sur  elle  que  retombe  le  dommage  ainsi  causé. 

Les  ambassades  ont  préconisé  à  ce  sujet  la  liberté  des 
conventions,  ce  qui  signifie  que  les  sociétés  en  question 
pourront  se  décharger  de  l'obligation  d'indemniser  en 
pareille  éventualité. 

5°  Il  est  vrai  que  le  cas  se  produira  difficilement  en 
Angleterre  où  la  plupart  des  agglomérations  sont  en 
pierre.  Cependant  il  existe  des  colonies  où  les  villes  sont 
comparables  aux  nôtres  au  point  de  vue  de  leur  cons- 
truction. Le  gouvernement  anglais  colonial  reste-t-il 
indifférent  à  ce  sujet  et  laisse-t-il  les  sociétés  libres  de 
libeller  leurs  polices  comme  elles  l'entendent,  ou  bien 
a-t-il  édicté  quelques  dispositions  dans  Pintérêt  des 
assurés. 

Je  prie  Votre  Altesse  de  soumetli'e  les  questions  qui 
précèdent  à  l'éminent  conseiller  commercial  et  financier 
de  l'ambassade  impériale  et  de  consulter  aussi  simulta- 
nément un  juriste  qui  saura  également  fournir  des  ren- 
seignements utiles  et  profitables. 
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Note  verbale  identique  des  missions  étrangères 
à  la  Sublime  Porte. 

Légation  de  Belgique  (i). 
N'^  802/26,  Constanti/iople,    i()  mai  kjii. 


Il  résulte  des  rapports  consulaires  que  le  tribunal  du 
Tidjarel  de  Smyrne,  dans  sa  séance  du  20  mars  dernier, 
a  rendu  un  jugement  basé  sur  un  règlement  non  reconnu 
par  les  missions  étrangères  et  de  nature  par  là  môme  à 
inspirer  de  grandes  inquiétudes  pour  la  liberté  du  com- 
merce. 

Statuant  sur  la  recevabilité  de  la  demande  d'une  so- 
ciété belge  d'Anvers,  à  charge  d'un  sujet  ottoman,  ledit 
tribunal  l'a  rejetée  en  refusant  de  reconnaître  la  validité 
de  la  transaction  passée  entre  les  parties  par  le  motif  que 
les  demandes  n'avaient  pas  obtenu  l'autorisation  spéciale 

(i)  Angleterre,  le  8  mai  191 1.  n°  ,Vi. 

Allemagne,  le  9  mai  191 1,  n"  108. 

Autriche-Hongrie,  le  10  juin  1911,  n"  iii8\40. 

Espagne,  le  8  mai  191 1,  n°  19. 

France,  le  18  mai  191 1,  n°  5o. 

Italie,  le  9  mai  191 1,  n"  1949/78. 

Pays-Bas,  le  8  mai  191 1,  n"  924. 

Russie,  le  20  avril  1911/11  mai  1911,  n"  48". 

Suède,  le  i5  mai  191 1. 
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prévue  par  le  règlement  du  ?'2  Rébi-ul-c\vcl  1324  (12  mars 
1322/25  mars  1906)  pour  pouvoir  établir  une  agence  en 
Turquie. 

Indépendamment  du  fait  que  ce  règlement  n'a  pas  été 
accepté  par  les  missions  diplomatiques  étrangères,  le 
tribunal  précité  l'a  interprété  d'une  façon  qui  en  étend 
singulièrement  la  portée. 

Il  l'applique,  en  effet,  non  aux  sociétés  étrangères  qui 
ont  établi  en  Turquie  des  agences  et  succursales  sans 
l'autorisation  en  question,  mais  encore  aux  sociétés  d'ex- 
portation qui,  n'ayant  ni  agences,  ni  succursales  à 
Smyrne,  se  bornent  à  accepter  les  commandes  des  im- 
portateurs de  ce  pays  par  l'intermédiaire  de  simples 
représentants  ou  agents-commissionnaires.  Or,  c'est  ainsi 
que  se  pratique  presque  tout  le  commerce  d'importation, 
non  seulement  à  Smyrne,  mais  encore  sur  tous  les  autres 
marchés  de  l'Empire.  Les  commandes  sont  établies  par 
des  bulletins  ou  doubles  de  commission  signés  par  l'ache- 
teur et  par  le  représentant  du  vendeur,  que  vulgairement 
on  appelle  agent. 

11  semble  inutile  de  faire  ressortir  davantage  le  danger 
que  constitue  la  décision  du  tribunal  pour  les  exporta- 
teurs étrangers  et  pour  les  sociétés  étrangères  ayant  des 
agences  ou  des  représentants  en  Turquie  et  qui  ne  peu- 
vent plus  compter  sur  le  respect  de  leurs  transactions. 

La  question  étant  d'un  intérêt  général,  la  légation  du 
roi  attire  l'attention  delà  Sublime  Porte  sur  le  jugement 
du  tribunal  de  Smyrne  ainsi  que  sur  les  responsabilités 
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(|u"unr  procédui'C  pareille  osl.  susceptible  irenlraîner,  el  a 
riionneur  de  prier  le  ministère  impérial  de  vouloir  bien 
prendre  d'urgence  telles  mesures  qu'il  jugera  utiles,  afin 
que  les  autorités  judiciaires  de  l'Empire  s'abstiennent 
d'appliquer  aux  sociétés  étrangères  un  règlement  non 
reconnu  par  les  puissances. 


ANNEXE  IX 

Réponse  à  la  uote  précédente. 

Note  rcrhd/c  circn/din'  m/i'cssn'  pur  h'  niiiiislrc  des  ti/J'uircs  r/niii- 
(/l'i'es  olln/iiri/i,  (iii.i'  iiiissio/is  r/rtnii/i'rcs  {\)  (sauf  ù  /a  Hch/i- 
(/iu\  à  Iti  l>ii/;/iifii'.  i)  1(1  Crcie.  dii  Monténégro,  à  la  l'crsc,  n 
ta  lionninnic  et  à  l<i  Serlj'ie). 

A'°  752 2/ 5^,  Sublime  Porte,  le  7^juln  i()i  1. 


A  la  suite  d'une  décision  du  tribunal  de  commerce  de 
Smyrne  dans  une  atîaire  entre  un  sujet  ottoman  et  le  re- 
présentant d'une  société  belge,  l'ambassade  (la  légation) 
de...  avait  bien  voulu  adresser  au  ministère  des  affaires 
étrangères  une  note  verbale  en  date  de...,  sub  n°... 

Tout  en  faisant  observer  qu'il  ne  pourrait  donner  d'ex- 
plications sur  le  fond  de  cette  question  intéressant  une 
tierce  puissance,  le  ministre  s'empresse  de  reconnaître 
avec  l'ambassade  (la  légation)  de...  le  grand  préjudice, 
que  peut  causer  aux  transactions  et  à  l'intérêt  général  la 


(i)  \oto  voil);il(>  pour  les  ambassatlos  (.rAngloleiro,  lo  8  moi  191  r. 
n®  .'l'i  ;  d' Mlrniagnc,  le  9  mai  191T,  n"  loo.S  ;  d'A.ulricliP-llongric,  lo 
10  mai  191 1,  11°  iii8//itî  ;  de  Fiance,  le  18  mai  1911,11"  5o  ;  d'Italie, 
le  9  mai  1911,  n"  1949/7'^  :  de  Russie,  le  1 1  mai  1911.  n"  '187  ;  et  poul- 
ies légations  d'Espagne,  le  9  mai  i'y)ii.  n"  934,  et  de  Suède,  le  i5 
mai  1911. 
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situation  que  se  sont  créée  les  sociétés  anonymes  étran- 
gères en  refusant  de  se  soumettre  à  la  loi  du  12  mars  1322 
(25  mars  1906). 

En  l'absence  de  toute  disposition  législative  permet- 
tant aux  sociétés  anonymes  d'avoir  une  existence  légale 
en  Turquie,  le  gouvernement  impérial  avait  depuis  long- 
temps cherché  à  s'entendre  avec  les  puissances  étrangères 
eu  vue  d'assurer  l'application  du  règlement  qu'il  proje- 
tait de  leur  appliquer,  aussi  bien  pour  fixer  les  droits 
desdites  sociétés  que  pour  sauvegarder  les  intérêts  du 
public  ottoman. 

Cette  entente  n'a  pas  été  établie  ainsi  que  l'ambassade 
(la  légation)  ne  l'ignore,  et  la  loi  du  12  mars  1322  a  ren- 
contré toutes  sortes  de  difficultés  dans  son  acceptation, 
cependant  le  ministère  impérial  persévérant  dans  son 
attitude  conciliante,  est  revenu  à  la  charge  auprès  des 
missions  et  a  consenti  à  faire  examiner  en  commun  les 
observations  ultérieurement  avancées  par  elles. 

11  ne  dépend  donc  plus  que  de  l'ambassade  (légation) 
de...  de  hâter  la  fin  de  toutes  ces  difficultés  en  donnant 
à  qui  de  droit  l'ordre  de  terminer  cet  examen  le  plus  tôt 
possible. 


AMNE>iE  X 

Note  verbale  du  ministre  des  affaires  étrangères  ottoman 
à  la  légation  de  Belgique. 

A"  8022/7,  Sahlimc-PorU',  le  ô  juillet.  191  r. 


Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  reçu  avec  son 
annexe  la  note  verbale  que  la  légation  de  S.  M.  le  roi  des 
Belges  a  bien  voulu  lui  adresser  le  31  mars  sub  n°  205/15, 
relativement  à  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  mixte 
de  commerce  de  Smyrne  contre  Abbazzoglou  fils,  repré- 
sentant en  cette  ville  de  la  société  belge  pour  l'importa- 
tion des  sucres  d'Anvers. 

En  réponse,  le  ministre  impérial  croit  devoir  faire 
observer  à  la  légation  de  Belgique  qu'en  raison  du  prin- 
cipe de  l'indépendance  absolue  des  tribunaux,  il  ne  peut 
entrer  en  discussion  au  sujet  d'un  procès  examiné  par  le 
tribunal.  Il  ne  peut  non  plus  intervenir  pour  le  faire 
reviser  sans  aller  à  l'encontre  des  dispositions  delà  loi. 

D'ailleurs,  si  la  société  en  question  se  croit  lésée  par 
le  jugement  rendu  dans  cette  affaire,  elle  est  libre  de 
recourir  aux  voies  légales  pour  faire  valoir  ses  objec- 
tions. D'autre  part,  il  ressort  des  faits  exposés  dans  la 
note  verbale  de  la  légation  royale  que  le  drogman  du 
consulatfde  Belgique  à  Smyrne  a  dépassé  ses  altribu- 
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lions  en  intrrvcnanl  dans  In  dôcision  des  juges.  Néan- 
moins, par  déférence  pour  la  légation  de  S.  M.  le  roi,  le 
ministre  a  demandé  au  département  impérial  de  la  justice 
de  le  renseigner  sur  cette  affaire. 

Pour  ce  qui  est  du  conflit  soulevé  au  sujet  de  la  for- 
mation de  la  société  en  question,  il  est  malheureusement 
dû  au  retard  apporté  par  les  missions  étrangères  à  don- 
ner leur  adhésion  à  la  loi  sur  les  sociétés  anonymes 
malgré  que  le  gouvernement  impérial  y  eût  apporté,  à  la 
suite  des  objections  soulevées  par  les  missions  étran- 
gères, des  modifications  conformes  à  leurs  desiderata. 


ANNEXK  \I 

Formule  de  déclaration  de  réciprocité  requise  par  l'arti- 
cle 1     de  la  loi  du  25  mars  1906  (1). 

La  présente  déclaration  est  délivrée  en  vue  de  certifier 
que  les  sociétés  anonymes  constituées  en  Turquie  et  qui 
établissent  des  succursales  dans  les  pays  du  gouverne- 
ment de son!   aulorisées  à  faire  des  opérations  de 

commerce  conformément  aux  lois  locales  du  pays. 

Consulat  général  de 

('onstantinople  le 

{Signature  du  com^iil  général). 


ii)  La  cominunicalion  de  roHc  tonmilo  m'a  ('•(('  l'ailo  par  mon 
oncle  S.  E.  Viislido  Paclia.  s('Mial(Mir  el  ancion  iniiiislre  des  forêts, 
dos  mines,  de  raoricnllurc  ol  du  commerce  :  Je  lui  en  adresse  ici 
mes  remerciements. 
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